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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Décret du 13 novembre 1955 portant nomination d'un délégué 

à la residence generale de France au Maroc. 

Par décret d Lit vembre 1%5 \ Laloue!lte Rager-Charles Geor- 
gt muiru-ir " " uliiuire de 1! classé est monmimaé délégue à 
la :! ° e £L e de Fri { 1 Maro en remplacement de 
M. de 1! il 

= ++ — 


Décret du 22 novembre 1955 portant nomina'ion d'un amhassadeur 
extraoruinaire et pleminotentiaire de la Rérublique française au 
Liban. 


Le PM | | Ré} & 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d él ‘ 

Vu \ æ JM dde \ Conmstitul \ 

Li ! | d mil res entendu, 

li ‘ 

art, er M. Roché (Lo Mare Emile), ministre plénipotentiaire 
de 1 ; ° bassadeur extraordinaire et plénipolentinire de Ja 
Rpubliq francaise en Australie, est nommé ambassadeur extra- 
‘ l e el éninotentiaire da à République française au Liban, en 
rt hiphidr Cine le M ba 1Y. 

art, ? Le presilent du conseil des mmimistres et le ministre des 
anfluirezs ét! vert nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution di présent dévrel, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise 


! 
Fait à Paris, le 22 novembre 1955 
RENÉ COTY. 
l'ar te Président de la République : 
Le présule nt du conseil des minustres, 


KDGan FAURE - 
Le ministre des affaires étrangères, 


ANTOINE FINAY, 
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MINISTERE DFS FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


— 


Décret n° 55-14% portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importaiion app'icables à certains déchets, alliages et déchets 
d'alliages de nickel. 


Re fivatif au Jowrnal officiel du 29 novembre 195: page 11217 
J , A ler, labcau, €o.onne numrr=s, au regard de la 

Déchets et d « d'ouvrages 

mienmant moins de 10 p. tu de ter, 
ércr: e Ex 1995 B 
= ++ — nent 
Cessation d'effet des con‘rats 
Souscrilts auprès d'une sociélé de credit différé. 

Le ministre des linamces et des affaires économiques, 

Vu la loi du 2: mars 192 relative aux entreprises de crédit différé: 

Vu le à Er 21526 du 13 décembre 1%2 portant régement 
d'adrni trati publiiq pour l'application de la loi dun 24 mars 
1Y52 relalti LUX contrats de crédit différé et hotaiminert su!i 
iruc,e 2 

Vu le décret 12-1023 du 16 octobre 1933 portant règlement d'ad. 
ministraton publique relatif à la constlution, au foncijonnement 
ei au € de des entrepris s de crédit différé et nolamment son 
i e 1? 

Vu la raquète pr'sentée le 13 juin 1955 par M. A. Lefèvre, liquida- 


teur de L'entreprise de crédit différé Européenne de crédil!; 
Vu le jugement du S mars 195% par lequel le tribunal civil de la 


Seine a prononcé la mise en liquidation d'office de la société dite 
Européenne de crédi!, 
arrêt 

Art, 1 Les contrats souserils par la société de crédit dif 
di Européenne de créuit, 43, boulevard de ia Madeleine, à Paris, et 
qui le S mars 1:35 n'avaient pas fait l'objet d'une attribution, ou 
jui, à imiéime | avaient fait l'objet que d'une attribution par 
Liu fl ent d'avoir effet à compter de cette date. 

I late d'attribulion est celle qui est définie à l'article 2 dun 
ri l'adrn ration publique n° 52-1326 du 15 décenvbre 19 

\ ) Le directeur des assurances est chargé de l'exécution da 
présent arr jui sera publié au Journal officiel de la République 
I! il=« 


Fa \ Paris, le 21 novembre 14953. 
Pour le ministre et par déiéga 
Le directeur du cabinet, 
PIRRRE BES°E, 


+6 _ -—— — 





Prix de certains beurres d'importation. 


le secrélaire d'Elat aux affaires économiques et le ministre de 
l'agricuilure, 

Vu l'ordonnance n° 43-1 483 du 930 juin #45 relative aux prix, 

Vu l'urrèté ne 235 169 du ‘© seplembre 1%; 

Après avis du cotmité national des prix, 

arré'enl: 

Art. fer, — Le prix limite de vente par les importateurs aux 
grossistes où demigrossis'es des beurres importés du Danemark est 
fixé à 651 F le kKilogramme met, Ce prix s'entend marchandise rendue 
magasin du grossiste onu demi-gross.ste, emballages perdus. 

Les prix limiles de vente aux détaillants des beurres importés 
du Danemark sont tixés, au kilogramme net, à 670 F en vrac et 
690 F en plaques. | 

Les prix limites de vente aux consommateurs des beurres imporlcs 
du Danemark sont fixés, toutes taxes comprises, au k lograrmimne net, 
à 700 F en vrac et à 768 F en plaques pour la région parisienne. Le3 
prix doivent être diminués de 4 F por kilogramme net en dehors 
de la région parisienne. 

art. 2% — Les prix fixés par l'article fer de l'arrêté ne 23 197 du 
29 octobre 193 sont applicables aux beurres importés d'Argentine, 
d'Australe et de Nouvelle-Zélande. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1955, 

Le ministre de l'agriculture, 
J5AN SOLRBET., 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERHE ABKIIN 
++ 
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Agrémont de comités d'expansion économique. 
CanrTu£k-OURST 
Le président du conseil des ministres, le ministre des finances et 
1, atftaires économiques, le ministre de l'intéreur, le ministre des 
raxaux pubiics, des tlransporis et du tousisme, le ministre de 


justrie el du commerce, le ministre de l'agricullure, le ministre 
tu ivail et de la sécurilé soc a'e, le ministre de la reconstruction 
e' du logement et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Vu la loi n° 51-809 du 15 août 1954 aulorisant le Gouve:nement À 

tre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
mique el de progrès soc ial : 

Vu le décret no 51-1291 du 11 décembre 1954 relalif à l'institution 
d ntés d'expans on économique et de com'nissions régiona'es de 

vordination 
, sur les propositions des préfets de la Charente, de la Chazente- 
Manitume, des Deux-Sèvres et de la Vienne; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'é“onomie nalionale 
de la IVe région, 


arrêtent : 

vrt, ter, — Le comité d'expansion Bconemique et sociale du 
Ceutre-Ouest (CO FE. S. C. 0.), assoc ation constituée sous le régime 
de la loi du fer juiliet 1901, dont le siège social est à Poitiers, hôtel 
imbre de commerce, et dont les staluts sont annexés au 
! ent arrété, est reconnu comme comil£& d'expansion économique 
iépartements de la Charente, de la Charente-Marilime, des 
Deux-sivres et de la Vienne. * 

art 2? — Le ministre des finanres et des afaires 6e nomiques, 4 
ie l'intérieur, le ministre des travaux puhiie<, des trans- 
rte et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le 
TT tre de i'agricu'ture, le ministre du travail et de !a sécurilé 
S ve. le min stre de la reconstruction et du logement el le secré- 
lure d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du prés nt arrêté. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1955. 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


PIERRE lFLIMLIN, 
Le ministre de l'inmtér eur, 


MAURICE BOURGES-MAUNVOURY 
Le ministre des traraur publics, des transnor!s 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER . 
Le ministre de l'industrie el du Commerce, 
ANDRÉ MORKE, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURMET, 
Le ministre du trarail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
ministre de la reconstruction et du logement 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PONTZ. 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
PIRE ABELIN. 


Pour le 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1513 du 23 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articies 1”, 
3 et 4 du décret modifié n° 54-053 du 14 septembre 1954, 
relatif au fonctionnement de la caisse autonome mutueile de 
retraites des agents des réseaux secondaires d'intérêt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
tramways. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de l'intérieur, du ministre 
du travail et de !a sécurité sociale et du ministre des finances 
el des aflaires économiques, 

Vu la Joi modifiée du 22 juillet 1922 re'ative aux retraites 
des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
reseaux de voies ferrées d'intérêt local et de tramways; 

Vu la loi de finances n° 53-1227 du 31 décembre 1933 et 


notamment son article 12, 1, remplacé par l'article 1* du décret 
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n° 54-053 du 14 septembre 1954 relatif au fonctionrement de 
la caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires d'intérét général, des réseaux de voies ferrées d'in- 
torèt local et des tramways ; 

Vu le décret susvisé du 14 septembre 1954 modifié par les 
décrets n° 354-1061 du 3% octobre 1954 et n° 53 648 du 20 mai 1955, 


ainsi que par l'artice 49 de Ja loi n° 55-339 du 3 avril 1055 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour Fannce 1955, 
notamment ses articles 1°, 3 et 4 fixant les conditions d'inter- 


venlon d'un règiement d'administration publique ; 

Vu le décret n° 53-1295 du 3 octobre 1955 fixant les niitions 
de fonctionnement du régime complémentaire de retraite ins- 
Utue par :e décret du 14 sepletabre 1954 modilié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrete : 
3, 0 Les pensions concédées avant le 1% janvier 1954 
en applealion de la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
réseaux secondares d'intérêt g'néral, de voies ferrées d'intéreèt 
local et de tramways, feront l'objet, à compter de cette date, 
d'une nouvelle iquidation, 


Les salaires devant servir de base à retle nouvele Îi idation 
seront déterminés en affectant des cocfcients movens de mayo 
ration ciapres les salaires annuels avant servi de base à la 
lpudation mitiale : 
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Pour | ensions liquidées sur la base du salaire maximum 
annuel de 24.000 KE institué par l'article 4 de Va loi du 51 mars 


conformément à l'ordonnance du 
2 décembre M4 en ce qui concerne les igents tribulaires Le 
la Caisse autonome mutuelle admis à la retraite avant Je fr jaune 
Vier 194%, la nouvel'e 1 qui lation <era oper en affectant edit 
salaire du coefficient de majoration applicsile à Fannfe au 
cours de laquelle ja rémunération de l'intéressé à atteint défie 
nitiwement le salaire maximum. 


1932, et resté en vigueur 


sn Les majorations provisoires de pens'on accordées 
ei application de l'arrêté du 14 janvier 1954 seront imputées 
sur les pensions revisces, 

application de l'article 1% 
it des arrérages 


En aucun cas Ja revision opérée en 
ne pourra avoir pour effet de réduire le monta 
de pension dont l'intéressé Lénélicie. 


Art. 3. Il est mis fin, pour compter du f% octobre 1954, 
aux operations de: caisses visées aux alinéas 3 €t 4 du parue 
graphe #4 de l'article 1% de la loi modiliéte du 22 juillet 1422, 

Art. 4. Pour compter de Ja même date, les agents retraités, 
trbutaires desdites caisses sont affiliés à la casse autonome 
mutuelle de retraites. Is conservent le bénélice du nombre 
et du taux des annuités auxquels 8 pouvaient prélendre en 
application du règlement de la caisse à laquelle ils étaient 
antérieurement affiliés. ' 


La Caisse autonome mutuelle de retraites caleu era et ver. 
Sera aux intéressés Ja pension dont ils auraient bénélicié en 
application de Ja loi modiite du 22 juillet 1922 s'ils ava ent 
accompli toute leur carritre sous l'empire de cette législation, 
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Le complément de pension représentant Ja différence entre 
ladite pension et ce Ile qui leur etant antérieurement servie leur 
une muuelle sur un compte 


sera versée par la caisse auiono 
spécial 

Art ; L: s A7: his en à lin tu de PrvVICe an [er à tobre 144 
qui élaient aftiln à l'une d es visées à larliele 3 


dt | oser Cil pou les ati t antéricures à cette date 


ei 
le bénélice du nombre et du taux des annm.trs auxquels ils 
pouvaient prétendre en application du régement de la cais:e 
dont ils étaient tributaire Leurs services poslér eurs au 
te octobre 1954 sont Haute lans les condilhons fixées par 
la Loi mode du 22 juillet 1422, 

l i t ME tn nu t le etraites : 1! ilera et ver 
t \ ! \ ; Us auraient bénélicé en 
1}! ü | i ao ifice lu 22 juhiet 1922 sis avaient 
l hu lou! ie it i! re sowus |l'« mure de cette législi- 
tion. Le « mnpglement de pens on  reprost tant la différence 
entre ladite pouston et cel'e qui résute du maintien des droits 
vwquis pour la période antér.eure au f" octobre 1954 sera à 
la charge du tuple suévial prévu à l'alinéa 2 de l'article 4 
cr-dessu 

Art. 6 Chanue collectivité concédante remboursera à la 
caisse autonome muinelle le montant des dépenses suppor- 
té pou elle par le comme sm ial au litre : dspositions 
de artivles 4 et à Le ts, deduetion faite, le cas échéant, 
du sotde netif de In caisse dissoule en app.icaüon de lar 
ticle 3, qu a trans'oré à la vaisse autonome :'uutuelle, 

Art, - Pour les personnes v'sés à l'articie 4 du dérret 
du 14 septembre 1954, la casse nationase de seccurilé soeiale 


reversera à la caisse autonome mutuele, pour Ia periode du 
ter octobre 1054 au 90 septembre 1964, la totalité de la cuti- 
sation affectée à la couverture du risque vieillesse, 


Pour ;a période postérieure au FT o tobre 1969, un arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sorin e et du ministre 
de< travaux pui des transports et du tourisme fixera Îles 
taux et In durée des versements dus par ;a caisse nationale 
moine muiuelie, 


de secur.tt soriale à fa caisse aut 

lour ! ipplieal on du présent art c'e, les entreprises exploi- 
luntes adreséeront à la caisse autonome multuele, dans les 
quinze premiers jours de chaque trimestre eivil, des états 
niquart ee montant des salaires syant servi de base au eal- 
cul des cotisations de sécurité <ociale pour le trimesire pré- 
cédent 6e: l'organisme auquel ces cotisations auront été ver- 
sées, Sur le vu de ces états, qui lui seront communiqués par 
la casse autonome mutuelle, la caisse nationale de sécurité 
socinle procédera au versement à ladile eaisse des sommes 
dues en apphration du présent arlce, 


Art. & — Lee dispositions du troisième alinéa de l'artivle 4 
du décret mo btié du 14 septembre 19%34 cesseront d'avoir effet 
pour @unpler de la date à laquelle commence, en application 
de l'article 40, 2° alinéa, du décret du 3 octobre 195, le paye- 
ment des colisations au régime complémentaire institué par 
le décret du 0 octobre 1954. 

Art. 9, — Le ministre des travaux pubics des transports 
et du tourisme, le ministre de l'intérieur, le ministre du tra- 
vail et de jà urilé soctile, le ministre des finances et des 
affunes économiques et le secrélare d'Etat aux finanrès et 
aux affaires économiques Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié at 
dournal ofhoiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1955. 

FDGAR FAURE. 
Par le president du ronseil des ministres: 
Le minmstre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
EPOUARD COMNOLION-MOLINIER, 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le ministre des [inances 
et des ajfures économiques, 
PIERRE VFLIMEIIN. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL  BACOX, 


Le secrétaire d'Etat aur flinances 
el aux affaires évomomiques, 
GILRERT-JULES, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Normalisation des caractéristiques des habitations collectives 
à loyer modéré à usage collectif, 

Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre des 
finances et des allaires économiques, ce éninisitre de Ja santé 
publique et de la population, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu la loi ne 50 &5%4 dn 24 juil'et 1950, et notamment son article 21: 

Va Flurreié du 33 décembre 1%, modifié par l'errété du 
26 avril 1%; 

Vu l'arrêté du 15 septembre 1952; 

Vu l'avis du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 


(comité permanent en date des 12 et 20 octobre 1955), 


Arrélent: 


Art. fr, — Les logements collectifs à usage locatif construits avec 
le hénéfice de ja législation sur les habitations à loyer modéré 
doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 


A. — Surlace habitable, 


























H. L M. HO L M 
’ 4 Catégorie À sr 
COMPOSITION populaire et _amilial) Catégorie B, 
TYPE — + 
Suface en m2? Surface en m? 
du logement Es er. 2 : . A ARE USAE : ” 
Minimum. | Maximum | Minimum. | Maximum 
1 pièce isolce......... I 10 12 12 18 
1 pièce pr mripale, cui 
sine, Sale d'eau, 
W_E., désagements 
volumes rangement | 1 bis 23 26 26 30 
2 pièces principales. . Il 34 39 99 LI) 
3 pièces principales... pi 5 51 51 57 
4 pièces principales... IV HN) 61 61 70 
à pièces principales... V 65 7 73 &o 
6 pièces principales. VI 75 85 £&5 100 
1 p'èces principales... vil 85 101 101 115 








de 














La surface habitab'e s'entend de la surface de plancher construite, 
sous déduction de l'espace occupé par les murs, cloisons, emmar- 
chements et trémis d'escaliers, gaines, embrasures de portes et 
fenêtres n'exeédant pas 0,30 m de profondeur. 

La superficie des pièces on annexes mansardées prises en compte 
est égale à la moyenne de la surface mesurée à 1,30 m du sol et à 
2,20 m. 

I n'est pas tenu compile de ja superficie des caves, sous-sol et 
combles non habilables, remises, garages, terrasses, loggias, séchoirs, 
vérandas, locaux communs et autres dépendances des logements, 
ni des parties des locaux d'une hauteur uniformément inférieure à 
220 m, cette limite étant abaissée à 2 m pour les volumes de ran- 
gernments 

La surface habitable est arrondie au mètre carré le plus proche, 
la demi-unité étant arrondie à l'unité inférieure. 


B. — Surface el disposilion des pièces. 


Les cuisines peuvent être des pièces séparées, d'au moins 
5 mètres carrés de surface ou, sous réserve des dispositions à 
prendre pour assurer l'évacuation des buées et odeurs, ètre incor- 
pordes dans la salle de séjour. 

Jusqu'au 31 décembre 1958, il pourra être prévu dans les loge- 
ments des types TI et IV, une chambre de moins de 9 mètres carrés 
sans que la surface puisse être inférieure à 7 mètres carrés, et deux 








» des 
santé 


du 


déré 


avec 
rdéré 


2 
_— 


muin 


0 
#] 


=. 
L 


et 
ire, 
nis, 
e à 


‘an- 


ins 


or 


ge- 
rés 
'uXx 




















2 


nr 


Sri dd 4 














94 Novembre 1#,5 JOURNAL OFFICIEL DE 





à partir du type V, sans que la surlace cumulée de ces deux cham 
bres puisse être inférieure à, 17 mètres carrés, Toutes dispositions 
seront prises pour assurer de façon permanente l'arrivée de l'air 
frais et le départ de l'air vicié. 


C. — Hauteur sous plafond. 


iformément à 2,50 m 


La hauteur entre sol et plafond est fixée un 
la métropole et à 2,50 m pour l'Algérie et les d parlements 














pour 
D. — Nombre moyen de pièces par logement. 

Sauf dérogations accordées par le minisire de la reconstruction et 
du logement, le nombre moÿen de pièces par logement, pour l'en 
de chaque opération, devra être au plus égal à £ 

Art. ® - Les caractéristiques techniques auxquell devront 
les logements définis à l'article premier cidi is sont 
pr s dans des cahiers de preseriplions techniques et fonction 
l minima, établis par le-minisire de la reconstruction et du 
t, auxquels les projets de construction devront obligatoire- 
référer. 
Art 9 - Les plafonds de prix des logements définis à l'article 
premier sont fixés comme sur: 
4o Construction seule, 
PRIX PLAFOND 
H. L M. catégorie A 
; e H. L. M. catégorie B 
TYPE Populaire et familial.) é 
Par logement. Par logement. 
Frances. Frances 
réocsseosesésost ... 500 .6KN) G:4).000 
EL Dsasosoescodpess 7:41. 00K) 1.0.4) .00k) 
Mhsscssoreseciniesst 072.0) 1.250.000 
roses escesscscstss 1.1%.000 |. GtX).(KK) 
IVoscssossésesées .… 1.) (NX) 1. 00.00%) 
V'osocoscescsssccsesesss 1.5:0.04X) > 080.000) 
Vissices cc... 1.00 ,000 2.54) NN) 
Tssosssseasssctucss 2.100.000 2.000.000 














Ces prix correspondent à un coefficient d'adaptation départemental 
de référence égal à 17. Dans chaque département, ils sont affectés 
du rapport du C. À, D en vigueur au C. A. D. de référence avec 
pplication, le cas échéant, du coefficient géographique ; 


« 
b) Les prix ainsi déterminés sont majorés : 
— De 5 p. 100 pour les immeubles comportant plus de cinq niveaux 
habitables, 
— De 5 p. 100 pour l'Algérie et les départements d'outre-mer; 
c) Si le logement comporte une installation de chauffage central, 
fls sont augmentés de : 
— Chauffage central du type 1 répondant notamment aux minima de 
lempératures ci-après : 
Salle de séjour: 18e, 
Chambres: 120. 
(4 chambre à 16° dans les logements de plus de 2 pièces). 
Seine et Seine-et-Oise : 27.000 F par pièce principale 
Autres départements: 24.000 F par pièce principale. 


— Chauffage central du type I répondant notarnment aux minima 
de tempfratures ci-après : 


Salle de séjour: 18e, 

Chambres: 16». 

Salle d'eau: 18», 

Seine et Seine-et-Oise: 33.000 F par pièce principale. 
Autres départements: 30.000 F par pièce principale. 


En ce qui concerne les logements H. L. M. de la catévorie B, il ne 


peut être prévu que l'installation de chauffage central du type IL. 
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2 Dépenses anneres. 


Ces dépenses qui comprennent toutes celles accessoires à la cons 
truction proprement dite et notamment celles relatives à l'acquisition 
du terrain et aux frais y afférents, à son aménagement et à sa mise 
en état de viabilité, aux branchements, aux réseaux, à la création 
de services collectifs où communs, ainsi que les frais 

! \ 


d'espaces verts, 
exceptionnels d'infrastructure et de fondations spéciales, les hono 


raires d'architectes et de techniciens, ne devront pas excéder, sauf 
d'iroga dde par le m je la reconstruction et du loge 
uen 

l'our le logement H. L. M. de la catégorie A (populaire et 
fat 1œ 

TEL Il M. de la tésorie B “) p. 100 
‘ is de prix ! 1 | \: he {fe a ci-d xelusion 
faite d ve fl} nts de maj \ ou des sup} tix 
I 1h b ets lessus 

\ Les disposilions dé art jer et 2 ‘ l ile 
mi 11 VUIX | ent 1 3 
publics et entrepri nalio | e technique du 
‘ le In ri ! tion et du logement, en application des 
11°} 1 le la I 1 L 21 2 1) 

\ Le iFact rt djut technique et fonctio li ERRTERRL EE 
fixes en application des art der el 2 ci-dessus, resteront appli 
ca - isqu au 31 décembre 1060, us réserve des disposition ju 

Ù * l'article 1/B ! 

le \'1 I tation ar e po \ con EL À 
{ iUX } { | [ jee l i 1 b, 
1 ui à rd | nique du in e la 1 Han € Il OA 
ment, « le cadre de Ja réglementation en vigueur, sous réserve 

ë logements répondent aux conditions de prix prévues à 
l'a | u 

\ 6 ( it d l x iimmeubl collectifs à 
1524 \ 

lo Les dispositions des articles ter à 8, 10, 11 de l'arrêlé du 

] El 1909 : 

Les dispositions de l'arrèté du 15 septembre 1952, les opérations 
de construction susceptibles de Ifnélicier de dispositions de 
l'as 202 du cod ‘ l né t de l'habitalion devant être 
réaisés dans Île dre des di: ilions du présent arrûôté, 1 ves 
aix 1bilalions à Ioyer mod lc Ja 1! ) \ pop aires et 
fan IX 

art. 7 Les conditions dans lesquelles la normalisation prévue 
par le présent arrêlé pourra être appliquée aux opéralions d'acces 

n à la propriété en immeuble ollectifs, seront fixées par un 
irret iliérieur 

Art. 5 Le directeur de la construction au ministère de la 
reconstruction et du loceme ct le directeur du Trésor au min 
tère es finances et des affair économiques, sont chargés de 

iP} ition du | ir1 jui s à publi au Journal officiel 
di 1h p iqui fra e 


le la reconstruction el du logement, 
ROGER DUCHKT 


Le ministre 


stre des finances el de affaires économiques 


VIKNRE PFFLIMLIN 


Le ministre de la santé publique et de la populatlon, 
UENNAlND LAFAY, 


— ++  _— 





Commission d'agrément et de sanctions des architectes, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Vu la loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre ; 

Vu le décret n° 46-22 du 31 décembre 1946 relatif à l'intervention 
des architectes, experts et techniciens dans la reconstitution des 
biens endomimagés par faits de guerre el aux frais d'établissement 
des dossiers, 


Vu le décret n° 0-182 du 3 février 1950 et notamment ses artli- 
ctes 2 et 22; 

Vu les arrèlés des 13 août 1947, 29 avril 1952 et 20 novembre 1953 
portant désignation di Ineimlbre le à CONHINMISSIUOI hargee de pro- 
poser l'agrément des architectes et d'émettre un avis eur les sanr- 
ions encourues par Cet 


L, 


Vu les propositions du conseil supérieur de l'ordre des architectes 


Arrète 
Art, fer, — M, Grosborne flenri), architecte, et désiont. en 
qualilé de représentant du conseil supérieur di ordre «le l 
leèctes en remplacement de M, 1] xperl Roge) écid iine 
lucinbre Utulaire de la comn sion chars ce, en vertu des articiés 2 
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. 
et 22 du décret n° 50 182 du 3 février 190, de proposer l'agrément 
des arehitectt ct d'émettre un avis sur les sanctions encourues 
par ci 

sr! MM. du Bois d'Auberville (Gérard) et Paquet (Charles) 
count dus ‘ en qualité de représentants du conseil supérieur de 
l'ordre du l eh comme membres uppléants de la commis 
son vice à l'articie er du présent arrètr en remplacement de 
MM. !; borne (Henri) et Meaux sSaint-Marc (Jacques 

\ Le «lire Ir de dornimna ce de guerre et le directeur 
« 1 Co rue tort « (} lere d'a 1 rrecot tructron et du locemert 
sont char de l'ex: ton du present ar clé, qui sera publie au 
Journal o | el e la Ité publ jue [r neaise 


‘ 


Fait à l'as le 18 novembre 5955 
Le ministre de la ret 
Pour le ministre et par délégation: 
Le drecteur du cabinet, 
IVES LE FOnTz 


onstruction et du logement, 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Kodification de l'arrèlé du 10 janvi®r 1949 fixant le c'asscement hiérar- 
crique des grades el emplois des personnels des hépiläux et hos- 
pues publics, modinueé par l'arréié du 2 avril 1949, 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 


de l'iuteru et le secreluire d'Elat aux finanrves et aux affaires 


CO AE LEE DELL EE ES EEE 


Vu l'acte dit loi du 21 <ejtembre 1951 et le décret provisoirement 
ap! ble du 17 avril 1%; 

Vu le décret ne 55683 du 20 mai 195% portant stalut général du 
Jp muet de Clablissements d'hospilalisation, de soins et de cure 


Vu lurrcié du 10 janvier 1919 portant “classement hiérarchique des 
frades et emplois des personnels des hôpilaux el hospices publies, 





Mitmiitie par l'arrelé du 2 avril 1919, 
Arrélent 
Art, fer Le tab'eau annexé à} l'arrèlé du 2 avril 1959 susvisé est 
Pinombiii Corbin [TE 
On \r OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


l'ersonnel so gnant 


Au lieu du 





Aid A PL RE PU 10— 195 
Lire 
Aule OERERIS bécobcsseonsse 15-105 (200 M0) (+) et (8) 


(7) Personnel qual.fié utilisé sous le contrôle de l'infirmier et dont 
Ps altrbuiions seront fixées ultérieurement par arrété interminis- 
lériet ansi que les condiions ge recrn'ement. 

N) Classe exceptionnelle compor!'ant deux échelons :X9-—M0) : acres- 
sible, dans la hinnule de 2 p. 100 de letfechif lolal, aux agents comp- 
laut au moins quatre ans d'ancienneté dans l'échelon le plus éleré 
de la elas<e normale et justifiant de leurs aptitudes professionnelles 
dans des com Lons qui seront fixées par un arrété interministériel. 


ER = —— ——— — 





Art. 2 A litre transiloire et pour les seuls aides soignants déjà 
en fonellons dans le cadre d'extinction, il pourra être dérogé aux 
dispositions de l'article fer ci-dessus dans les conditions prévues par 
le iexte annexé au présent arrêté. 


art. 1 Le directeur de l'administration générale du personnel 
€: du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le direc eur du budgel au secrétariat 








LA 
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d'Etat aux finanres et aux affaires éronomiques, sont charge de 
l'exécu ion du présent arrêté, qui fera l'objet d'une instruction minis 
tériclle et qui aura effet à compler de la da'e de sa pubiicalion au 
Journal officiel de la Répubjique française. 
Fait à Paris, le 23 novembre 195. 
Le ministre de la Santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY, 


l'our le ministre de l'intérieur et par déléga'ion: 
Le secrélaire général, 


HENÉ PARA, 
Le secrétaire d'Etat aur [innnece 


et aur a/jaires econvniiques, 
GILBERNI-JULES, 





ANNEXE 


A L'ANNÊTÉ IXTENMINISTÉNIRL pu 23 NOVEMBRE {455 MODIFIANT LE CLASSR- 
MINT MIÉNAROHIQUE DES GRADES ET EMPLOIS DES PERSONNELS DES HOPITAL X 
ET HOSPICES PUBIICS 





A titre transiloire et jusqu'au 91 décembre 1960, les agents visée 
à l'artie e ? de l'arrôté du 23 novembre 14% pourront accéder à la 
classe exceplionnelle de leur grade dans la fimile de 40 p. 10 de 
l'efflec if to'al des aides-soignants. A partir du fe janvier ft, 
l'administration ne sera aulerisée à combler que Ja moilié d 
vacances qui interviendront parmi les agents de classe exceplio 
helle jusqu'au moinent où l'effectif normal de 20 p 100 sera atteint. 


rs 





+0. 


Modification de l'arrêté du 2 février 1949 fixant le c'assement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels des hôpitaux psy- 
chiatriques autonomes et des établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure, dénartementiaux et interdépariementaux (hôpi- 
taux psychiatriques, sanatoriums, preventoriums, aériums) modifñé 
par l'arrêté du 4 avril 1949. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, le ministre 
de l'intérieur et. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1945, relative aux services publics des 
départements et communes et de leurs établissements publics ; 

Vu le décret no 55-683 du 20 mai 14955 portant statut général du 
personnel des élablissements d'hospitalisation, de soins el de cure 
gublies: 

Vu l'arrèté du 2? février 1949 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels des hôpilaux psychiatriques auto 
nomes el des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure, 
départementaux et interdépariementaux (hôpilaux psychiatriques, 
sanaloriums, préventoriums, aériums, elc.) modifié par l'arrélé du 
4 avril 1%49, 


Arrèlent: 


Art. fer, — Le lableau annexé à l'arrété du 
est modifié comme suit: 


h avril 1919 susvisé 





GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 





lersonnel scignant. 


Au lieu de: 
Aides-SOignants ssssssososossnssse 


135— 195 


Lire : 


Aides-Soignants ....sssssssessss 1%5—195 (203-210) () el !{S) 








(7) Personnel qualifié ulilisé sous le controle de l'infirmier et dont 
les attribulions seront fixées ultérieurement par arrêté interminis- 
tériel ainsi que les çonditions ae recrulement. 

(N) Classe exceptjonnelle comporiant deux échelons (209—210) : acces- 
sible, dans la limile de 20 p. 100 de l'effectif total, aux agents comp 
tant au moins quatre ans d'anciennelé dans l'échelon le plus éleié 
de la classe normale et justifiant de leurs aptiludes professionnelles 
dans des conditions qui seront fixées par un arrêté interministériel. 
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L «os 
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Art. ?. — A titre transitoire et pour les seuls aide 
en fonctions dans le cadre d'exlinclion, il pourra êire dérogé aux 
dispositions de l'article tr ci-dessus, dans les condiu prévues par 
je texte annexé au présent arrété. 





soignants déjà 


urt. 3. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l'administralion départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budget 
finances et des affaires économiques, sont chargés de l'exécution du 
présent arrèté, qui fera l'objet d'une instruction ministénelle et 
qui aura effet à compter de ta date de sa gubiicalion au Journal 
oflrerel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1455. 


minstere des 


Le ministre de la santé publi ue 
et de la populalson, 
MÉMNAND LAFAY. 
Pour le ministre de l'intérieur €t par délégation : 
Le secrétaire général, 
RENE PAMIA. 
Le secrélaire d'Etat aur finances 
et aux affaires cconomiques, 


GILDENT-JLLES, 





ANNEXE 


à L'ANNÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 23 NOVEMBRE 1955 MODIFIANT LE CLASSE 


Mix! HIiFRAICIMOt k DES CMADES ET EMrIoIs rs PENSONNEIS DES 

ht AlX PFSYOIMATMIQUES AUTONOMES ET DES ETARNIISSEMENITS D HOoSPf- 

al TION, DK SOIXS Ot DE COUME IMPARTEMENTALX ET INTEMDÉMTANTE- 

MRAITAL NX 

A titre transiloire et jusqu'au 21 décembr? 1900, les agents visés 
à l'article ? de l'arrêté du 23 nuvelubre 1953 pourront accéder à la 
classe exceplionnelle de leur grade dans la linule de 10 p. 100 de 
l'elleclif total des aides-soignants, A partir du 1 janvier 41451, 
l'administration ne sera autorisée à combler que la moitié des 
vacances qui interviendront parmi les agents de classe exceplion 
nelle jusqu'au moment où l'effectif normal de 20 p. 109 sera alleint 


+0 —————— 


Modification de l'arrêté du 1°: avril 1949 portant c'assement inrfticiaire 
des fonctionnaires et agents ce l'admimistration de l'Assistance 
publique à Marseille metiñe par i'arrète du 4 octoure 1949. 


tre » | mis + 1 , ! 
Le ministre di a sante pubBiique ce le 1 Î nn, at (LEP 
nl eur el le secrétaire d Elal aux fina ‘ €l aux « vs 


éronoimni |ues, 
Vu le décret du 15 juin 19%8 portant rèslement d'admin 


publique pour le fonctionnement de l'adiminist \ d Assistance 
publique à Marseille ; 

Vu le décret ne 55-68 du %0 mai 1935 portant! st t général du 
personne! des élablissements d'hospilalisation, de soins el de cure 


pub 

Vu l'arrêté du ler avril 1919 portant classement indiciaire des f 
tionnaires et agents de l'administration de l'Assistan 
Mar-eille, modifié par l'arrèlé du 4 octobre 1949, 


arrêtent : 


Art. fer, — Le tableau annexé à l'arrûté du 4 octobre 1949 susvisé 
est modifié comme suit: 














CRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 
de ee * 
Personnel soignant. 
Au lieu de: 
Aides-soignamts .....sssssosssses se 135—1% 
Lire : 
Aides-soignants ....sc..csso.eseee 13%5—195 (209—910) (7) et !S) 





(7) Personnel qualifié utilisé sous le contrôle de l'infirmier et dont 
les attributions ainsi que les conditions de recrutement seront fixées 
ultérieurement par arrêté interministériel. 

{N) Classe exceptionnelle comportant deux échelons (2093—M0) acres- 
Sible, dans la lunite de 0 p. 406 de l'effectif total, aux agents comp- 
fant au moins quatre ans d'ancienneté dans l'échelon le plus élevé 
de la classe normale et justifiant de leurs aptitudes professionnelles 
dans des conditions qui seront fixées par un arrêté interministériel. 
[_—_— 
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… 


urt. %. — A titre transitoire et pour les seuls aides-soignants dejà 


en fonctions dans le cadre d'extinction, il pourra être déroge aux 





dispositions de l'article 1° lessus dans les conditions prévues par 
le texte ai \é au présent arrêté 

Art. 2 Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget du ministère de !a santé publique et de la poptiation, 
le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budzet au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, sent charges de l'exécuson 
au prese t arret ju fera l'obiet d'une ! icon runs elle e!l 
qui aura effet à ti r de ja d | i vu Journal 
&, [1 el de la Re publ 'REL fra L st 


Fait à Paris e 3% novembre 1055 
Le ministre de la nie } ubl que el d la populal s 
HEUNAIM LAFAY 
Pu le mm stre de Y Le r et na 1 1 


Le secrétaire général, 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur aljaires Cc'onontquts, 


GULMENT-ILIES 
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INFORMATIONS PARLEMANTAIRES 


pz 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 24 novembre 19 3. 





A quinze heures. SÉAN LU IQ # 

1. Vote de ln propo-ition le { Lou de Vyme ! noire 
Lefebvre et plusieur de er: olleuie tendant Lit ROLL le , 
aux rvconsells de 0 à Hommtnes CURE voitinmaitia } œil retul qu 
peuvent sSclever à l'« ist! du vo it de F2 etrlt ‘ (4 s 
de maison et leurs emmplosveur No JUNS4 Muue Francine Lelebire, 
rapporteur SOUS FOSerre QU OH HV ail pa- del 

2. Vole de la proposition de loi (n° 10957) de M. Guille et p'u 
sieurs de ses collègues portant création du il W inlerprofessonunet 
des vins de Filtou Corberes Winer\: Ulaue et Ou ui 
(Nos 11060 11 M Wire, Fa} pre il 0 | vie {4 h y 
ail pas débat. 

3. — Vote du projel de loi (n° 9459) portant déclascement d'urre 
partie de la zone de fortifications de la place de Cl uw] A e 
{Ne 41174) - M. Capdewille, rapporteur (Sous 1! me Qu my ail 
pas débat.) 

4. Vote du projet de loi (n° 795%) tendant \ L 
dent de la République à ralifler la convention I e pour 
l'unification de certmines régl l vite 
navires de mer sigme à Bruxell € 10 mai 19%:2 11:25 — 
M. Bignon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi portant modifica 
lion de la loi du 2% février 1941 comcernaut la percepiion de taxe 
locales de péages dans les ports maritimes mimerce, (Nes 995% 
11%. M. Gaborit, rapporteur.) ‘sous réserve qu'é ns j 
débat.) 

6. Vote de la proposilion de résolution {no 11%0) de M Ware! 
Noël et pinsienrs de ses rolléen: tendant à : ter e (sou ‘ 
meul à prendre loul lisposiuous ulilés alin qu isalion 











———— 





urilé sociale par les entreprises de transports rou 


pare à à 
hiers soent cal | lintegralité des salaires, primes comprises, 
versés à leur personnel, (No 41581 M. Marcel Noël, rapporteur.) 
(Sous reserve Qui ny &il pas débat.) 

.— Ÿ de la proposition de loi (ne 114%) de MM. Ranaivo et 
Eluin terwjar à declarer pupilles des territoires dont ils sont res- 
sorlssants Les orphelins mineurs de cerlaines personnes disparues 


lurs de trouble survenus dans ces terriloires (rapport adopté à 


la lliü} a bol dr Imernbres { "nposant la commission 
(Ne 11; M. Josepn Duinas, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n y ai p 1 | 

8. — Prventuellement, en cours de séance, suite de la discussion 
en broisicime lecture et lecture essives du projet de loi relatif 


bu renouvellement ce |'Assembice nativnale. (\us 11s50 119001, — 


9. Fventuellemmnent, en « re de séance, deuxième lecture et 
leciure ce ves Qu projet de bot relalif à cerlaines dispositions 
Cobcernant election des inmermbres de l'Assembite nationale, 

10. Suite de ja discussion des proposilions de loi: 1° de M. Klock 
el plusieurs de ses collègue n® fous) tendant à pro’oger le délni 
d X fui: PR VU à itiule 95 de Ta loi du 28 avril 1902 portant 
slalut general du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, # de M. Wasmer el plusieurs de ses collègues 
(ne h) tendant à proroger le délai prevu par l'article 93 de la 
Jui ne 524% du 28 avril 19%2 relatif à la titularisation de certains 

ersonne! de commones et élalhssements communaux; de de 
M. Raluer el plusieurs de ses collègues (n° 5612) tendant à créer un 
comité algeren paritaire di ervices municipaux: 4° de M, Nenon 
et plusieurs de ses collègues ne 6 tendant à modifier Ja lui 
ne A2 du 28 avril 1932 portant statut général du personnel des 
COTE UT el des élablisserments publics communaux; 5° de 


MM. hestat et hordeneuve, sénateurs (n° 4108) tendant à apporter 
une taodification à da loi ne 5242 du 28 avril 1%52 portant statut 
général du persounel des communes et des établissements publics 


communaux. (Nes 4908, 8519, 11061 M. Nenon, rapporteur.) 


91, — Discussion de la proposition de loi (ne 154) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses coliègues tendant à déterminer Ja situation 
rofessonnelle et sociale des conducteurs de taxi proprélaires de 
eur véhi: ul Nos 006), SE, Mini. M. Linet, rapporteur.) 


12. Discussion des propos tions de loi: fe de M. Marcel Noël 
el pluswurs de se iliègues (ne K270) tendant à apporter au r'gime 
de la loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus à l'article 42 de 
la doi ne UE du 91 décembre 1953: çar l'application des disposi- 
Lions de la loi ne 50-1010 du 19 août 190, portant affiliation du per- 
sonne! de: deux sexes des transports routiers à la Caisse autonome 
mutuelle des retraites: par appl cation des dispositions de la loi du 
20 seplembre 1958 portant péréquation des pensions; par la fixation 
de mesures propres à assurer l'équilibre financier de la Caisse auto- 
none mutuelle des retraites: 20 de M, Marre! Noël et glusicurs de 
ses collègin ne HI) tentant à l'abrogation du décret ne 31-003 du 
1: septembre 1% relatif au inctionnement de la Caisse autonome 
mutuelle de retraies des agents des réscaux scrondaires des chemins 
de fer d'intérêt général. des réseaux de voies ferrées d'intérêt local 
et des tramwarx Je de M, Achille fuban et plusieurs de ses col- 
lègues (ne %EM) tendant à l'abrogaion du décret n° 55-033 du 14 sep- 
tembre 104 relatif au fon lionnement de Ja Cnisse autonome 
muiueile de retraites des agents des résraux secondaires de chemins 
de fer @intérét généra!. de roseaux de voies ferrées d'intérét local 


- 


et des tramwan 4e de M kKklock pet pu ieurs de ces col'évues 
(ne Kit) tendant à apporter an régime de ln loi du 22 juillet 1922 
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général de hemns de fer d'intérêt local et des tramways, 


lee amménasements prévus à l'article 12 de la loi no 53-1327 du 31 dé- 
cermbre 196%, (Nes QIX, 10745, 11906, — M. Faraud, rapporteur.) 


93. — Discussion des p'o;osilons de lai: 4e de M. Adrien Renard 
el piusieurs de ses coliègues (ne 961) tendant à modifier le statut 
des travaiteu \ù domine; 2e de M, Gaxier et plusicurs de ses 
collègues (ne WI! tendant à l'organisation du travail à domicile ; 
æ de M. Ravmond hoisdé (ne 568% tendant à la normalisation du 
travail à d'unicile et à la protection des droits des travail'eurs: 4e de 
M. Ravimond Boisdé et plusieurs de ses collègues (n° 942) tendant à 
la normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs. (No 11145. — M, Adrien Renard, rapporteur.) 


14, Hiseussion des propositions de loi: te de M. Frédéric-Dupont 
(ne 10646) avant pour objet de relever le plafond permettant aux 
vieux travailleurs de toucher les indemnités ercoiales et la rente 
des vieux travail'eurs salariés: 2e de M. Musmeaux et plusieurs de 
ses collègues (ne 485) tendant à porter le plafond des ressources 
pour les bénéficaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et 
our des hénétiviaires de l'allocation spéciale aux vieux à 
20.0) francs pour une personne seule et à 200.000 francs pour deux 
persennes, (Ne 11907, — M. Musmeaux, rapporteur.) 


15. — Suite de la discussion: 1. du projet de loi (n° 9862) et de 
ln lettre rectificative (ne 40144) au projet de loi tendant à l'adortion 
de mesures concourant à la protection de la santé publique; II. des 
propositions de loi: 1e de Mme Puinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues (n° 1097) relative à la limitation des débits de boissons ; 
2e de M. Legaret et pusieurs de ses collègues (n° 2066) relative À 
la régiementation des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combhatlante, d'anciens résistants, d'anciens priscnniers de 

uerre on victimes de la guerre, (Nes 92%, 101:0, 10017, 11154, — 

me PoinsoChapuis, rap; orteur.) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLINME FRANÇAISE 





24 Noverubre 19; 


pen - _ 





16. — Suite de la discussion: LL — Des propositions de loi: 1° 4 
MM. de Moro-Giafferri et André Hugues (n° 7380) tendant à interdir 
au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du bail x 
commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir d 
louer à des lo alaires non conunerçants qui n'ont pas avec le pn 
priélaire les lens familiaux prévus par le premier paragraphe 
l'arlicie 11 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953; 2° de MM. Leg 
rct, François Bénard et Secrétain (n° 7469) tendant à modifier 
dispositions du décret du 90 septembre 195% relalif aux rapports du 
baitleur et du locataire, industriel, commercant où artisan en cas « 
hon-renouveliement de son bail; 3° MM. Jean-Louis Vigier et And: 
Hugues (n° 744) tendant à ajouter un article 10 bs au décret 
ne 53-94 du 50 septembre 1933 sur les baux commerciaux: 4 de 
M. dé Leotart (ne 7561) tendant à modifier l'article 37 du décret 
n° 545960 du 20 septembre 193 réglant les rapports entre bailleur 
el lucataires en ce qui concerne le renouvellement des baux; 5 de 
M. Vigier (no 5799) tendant à modifier l'article 19 du décret ne 3-90 
du ‘0 seplembre 193 sur les baux commerciaux; 6° de M. Vigier 
n° 30) tendant à modifier l'article 15 du décret n° 593-960 du 30 sep- 
tembre 1% sur les baux commerciaux; 7° de M. Vigier n° 7K%2) 
tendant à ajouter un article 9 bis au décret ne 53-960 Qu 90 sep 
tembre 1953 sur les baux commerciaux; 8° de M, Vigier (ne 7%) 
tendant à modifier l'articie 9 du décret n° 53%0 du 3% sephembre 
19% sur les baux commerclaux; 9% de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues (n° K305) tendant à modifier la légisialion dite sur la pro- 
priélé commersiale ; 10° de MM. Maurice-Bokanow=ki, Peytel et Fou- 
chet (no S4%5) tendant à modifler l'article 10 du décret n° 53-90 du 
0 seplembre 1953 relalif aux baux commerciaux; 11° de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues (n° 8557) tendant à permettre la r'éva- 
luation au 31 décembre 193 des indemnités d'éviction p'écédem 
ment fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien 
dans les lieux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire : 
12e de M, Charret (n° 8616) tendant à compléter les dispositions 
existantes concernant les baux commerciaux; 13° de M, Vigier 
(ne S) tendant à rendre applicabies aux artisans et faconniers 
les dispositions de l'article {er du décret du 90 septembre 1953 relatif 
aux baux cormmerciaux; fie de M. Villard et plusieurs de ses coll 
gues ‘ne 8501) tendant à modifier les dispositions du décret n° 59-96: 
du 3% seplembre 1953 modifié par la loi du 31 décembre 1953, relatif 
aux baux à usage commercial, industrie) ou ariisanal; 15° de 
M. Eugene FPéhellier et plusieurs de ses collègues (n° 8921) tendant 
à modifier certaines dispositions du décret n° 53-%60 du ‘0 sep 
tembre 195% modif par la loi n° 531346 du 31 décembre 1953 rela- 
tive aux baux commerciaux: 16° de M. Lefranc (n° 9616) tendant à 
régler les rapports entre bailleurs et locataires pour le renouvelle. 
ment des baux à laver d'immeubles ou locaux à usage des artisan: 
non commercants; 15° de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (ne 7#%1 tendent à la modificalion de l’article 14 du décre! 
ne »+-%40 du 9 septembre 19553 réglant les rapports entre bailleur: 
el locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de loraux à u<age commercial, industriel ou arti 
sanal: t8e de M, Jean Boivin-Champeaux, s‘nateur, {ne 7870) tendant 
à modifier l'arliele 11 du décret n° 55-960 du 30 septembre 13 rég'ant 
les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial, industriel on artisanal; 19% de M. Jean Boivin-Chimpeaux, 
sénateur (ne 8292) tendant à compléter le décret n° 53960 du 30 sep- 
tembre 1053 mgant les rapports entre bailleurs et locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou 
de locanx à u-age commercial, industriel où artisanal: 11. — De la 
prorosilion de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferri (ne 8516) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour meitre fin aux expulsions résultant de la stricte anpliration de 

" l'article 20 du décret ne 53-900 du 59 sertermmbre 1953. (N° 10033. — 


M. Migno!, rapporteur.) 


17. Discussion de la proposilion de loi (n° 6925) de M. Jean 
Durand, <cnalteur, tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vins 
chantalisés (dispositions relatives aux vins de consommation cou- 
rante). (N° N291, — M. Seynal, rapporteur.) 


18. — Discussion de la proposition de loi (ne 11148) de M. Gaille 
min tendant à modifier le décret ne 55-49 du 50 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des collecti- 
vilés locales, (Nos 11519-11810, — M. Guthmul'er, rapporteur.) 

19. — Discuseion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de «es collègues (ne 2132) tendant à modifler l'acte dit « loi du 
41 décembre 1940 » organisant la profession d'architecte. (N° 9957. — 
M. Deixonne, rapporteur.) 





Liste ces projets, propositions ou rap#orts mis en distribution 
le joudi 24 novembre 1955. 


— _— 


Ne 11816. — Proposition de loi de M. Jules-Julien tendant an main- 
tien des droits arquis par certains retraités des collectivités 
locales pensionnés de guerre (renvoyée à la commission de 
l'intérieur). 


No 11881, — Proposition de loi de M. Mazier tendant à modifler 
cerlaines dispositions du régime des pensions des marins 
du commerce et de la pêche (renvoyée à la commission de 
la anarine rnarchande), 
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Ne 1188. — Proposilion de résolution de M. Regaudie tendant à 

inviter le Gouvernement à faire lénélcier les agents de la 

S N. C. F., anciens déportés et internés de la résistance, 

titulaires d'une pension mulilaire d'invalidité, des dispositions 

du premier paragraphe de l'article %: de la loi du 31 décem- 

bre 193 pour l'application de nouveaux taux d'émoluments 

et la liquidation des indemnilés dues aux anciens comhat- 

tants et viciimes de la guerre (renvoyée à la commission dés 
movens de communication), 





Ne 11996 (1). — Rapport de M. André Colin, au nom de la commis 
sion des finances, sur la proposition de loi tendant à accorder 
les subventions nécessaires pour l'achèvernent du monument 
éeré à Versailles à la gloire des forces expéditionnaires amé- 
rivaines et de leur chef, le maréchal Pershing. 

No 11937. — Projet de loi complétant l'ordonnance du 2? novembre 

‘ j5 portant réglementation provisoire des agents de presse 
renvoyée à la commission de la presse), 

No 11029, — Proposition de loi, modifite par le Conseil de la Répn 

blique dans sa 2° lecture, relative à la location-gérance des 

fonds de commerce et des écCtablissements artisanaux (ren- 
vce à la commission dé la justice), 

No 119410, — Projet de loi, adopté par le Conseil de la Répubiique. 
modifiant l'articie 400 (2e alinéa) du codé pénal et l'article 9 
Je la loi sur la presse (renvoyée à la commission de la jus 
ture } 

No 41935 — Proposition de résolution de M. Cermolacce tendant 

à inviter le Gouvernement à reviser par décret à compler du 

{ir juillet 1%35 les salaires forfaitaires des marins, dans les 

conditions prévues par l'article 14 de la loi du 22 seplemiue 

1913 renvoyée à la commission de Ja marine anarchande). 


I e restreint 





Modification aux listes électorales des membres des grounes. 





GROUPE DU MOUVEMENT HÉPUBIICAIN POPULAIRE 


Apparentés aur termes de l’article 16 du règlement 
(4 membres au lieu de 5). 


Supprimer le nom de M. Billiermaz, 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 23 novembre 1909. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurlhe-ct-Moselle), Auban 
(Achille), Barlolini, Billal, Candeville, Commentrs, behoudt (Lucier 
besout'e, Devemy, ncos, Fredet (Maurire), Gaillemin, Joinville 
{(Afred Malleret Legaret, Leieune (Max), Létournenan., Mallez, Mau- 
rellet, Mélayer (Pierre), de Monsabert, Montlalat, Mme Prin, M. de 
Villeneuve, 


» 
FErcusés, — MM. de Chevigné, Christiaens 
Tailhade. 


Sunpléants. — MM. Alcide Renaît le M. Guignen), Fourvel (de 
M. Rayimond Guyol), Tourtawi (de M, Pierre Viilon). 


Liautey, Pierre Montel, 


, 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 23 nocembre 1653. 


Présents. — MM. Delfos du Rau, de Félire, Girard, Grimaud (Menri), 
lorni, Minjoz, Montillut, de Moro-Giallerri, Rolland, Salliard du 
Kiault, Silvandre, Wasmer, 


Ercusé, — M, Gaumont. 
Suppléants. — MM. Rincent (de M. PBenbahmed), Pradeau (de 
M. kriffod), Eugène Montel (de M. Dejean Guislain (de M. Gour- 


d'n), Dorey (de M. Halbout), Mme Francine Lefebvre ‘de M. Lacaze), 
MM, Penoy (de M. Michaud), Savary (de M. Ninine). 








Commission des moyens de c ication et du tourisme. 


Séance du mercredi 3 novembre 1%5. 


Présents. — MM. Anthonioz, Benoît {Alcide) (Marne), Farand, 
Levindrey, Midol, Morève, Noël (Marcel) Aube), l'enoy, Mine Prin, 
MM. Regaudie, Sibué, Souqués (Pierre). 


Excusés. — MM. Paul Couston et Nigay. 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Scance du mercredi 2 novembre 1%. 
Charles) (Seine et. 


Maibrant, Mamadou 


suwvandre. 


Présents — MM \Ayuithv, Aubarme, Benoist 
se Cermolacce, Devinat, DPicko (Mamadoun 
honalé, Manceau tober Sarl Savary, 


Ercusés, — MM, Juglas, Raingeard, Révillon (Tony). 


- Suppléants MM. Touriaud (de M. kriegel-Valrimont), Sauer (de 
M. \edrines), incent (ue M. Coffin), sion (de M. befflerre), 





Convocations de commissions. 





La mmrmission des affaires économiques se réunira le jeudi 
24 novembre fus, à dix heures (local de la commission n° 26): 


1 — Nominalion de 
La proposition de loi (no 116%) de M, Fonlupt-Esperaber tendant 


LL 
à augimenter la représentation de lAïgcrie au sein du Conseil éco- 


HtMNMqUE, 


rapporte rs pou 


, 


La proposition de loi (ne 119221 adoptée par le Conseil de la Répu- 
b! que tendant à assurer la protection de l'appe lation de « laploca », 


Il Rapport de M. Vals sur: 


Le projet de loi (ne 10917) portant ratification du décret du 7 juin 
1955 anodiflant le tarif douanier spécial de la Corse en ce qui 


concerne les tabacs bruts et les déchets de tabacs: 


Le projet de loi (ne 10426) portant ratification du décret du 1! juin 
{95 qui porte réduction provisoire du droit de douane d'importation 


applicabie à certains fils machine, 


Le projet de loi (ne 106%3) portant ratiflealion du décret du 10 juin 
{453 rétablissant le droit de douane d'importation app'icable au café 
vert en fèves et pellicules; 

Le projet de loi (n° 1051 rlant ratification du décret du 11 juin 
1933 inodifiant le tarif des droits de douane d'importation en ce qui 
concerne le thé (ne S2 da tarif des droits de douane d'importation); 


Le projet de loi (ne 10%) portant ratification du décret du 11 juin 
1955 qui porte rejet partie! des demandes de dérogation au tarif 
douanier 1eétropolitain applicab'e dans le département de la Guade- 
loupe et de modification da tarif douanier spécial à ce département, 


La comrnission de la press se réunira le vendredi 25 novembre 
1952, à dix heurte local de la commission ne 2) : 

| Nomination du rapporteur du projet de loi (ne 1180) relatif à 
l'affeclalion des sommes provisionnées par les entreprises de presse 
locataires de la société nationale des entreprises de presse. 

(LL Nomination de rapporteurs pour avis pour 

La proposition du 11510) de M. Pesson tendant à modifler 
l'article ? de l'ordonnance du 1% octobre 1915 relative à la réglemen- 
tation des salle ue S}n ta les : 

Le projet « 11632) comp'étant les artic'es 119 et 123 du 
décret du 29 ju t 199 relalif à famille et à la natalité françaises, 
et l'article 6 de la leu du 2? avril 1947 relalise au statut des entreprises 
de distribution de journa 

HI, — Election « i | ident 

IV. Axis de M, Jean-Michel Flandin sur la proposition de lof 
{nos 11118 et 11519 de A! Gallemir tendant à modifier le décret 


du #6 avril 193 l 


portant réforme &e l'impôt sur les specta les perçu 
en faveur dr: collectivités locale 


V Deuxième rapport supplémentaire de M. Desson sur sa propo- 
silion de résolution (nos 16305, 10810 et 11325) concernant la publi- 
1 ét 1 ! PL" 
1 l LEE durs t . 


cité des bo 


t eur ! 


VI. — Avis de M. Goca le projet de loi (nes 7602 et 11403) 
relatif au régime du dépôt légal en Algérie. 


Vil. - Que-tior diverse 


Adlitif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
du suffrage universel, des lois ronctitutionnelles, du règlement et 
des pélilions, le jeudi 24 novembre 1955, à dix heures (local de la 
comimnission ne 249 


1 bis. — Fxamen de la demande de discussion d'urgence de a 
ag ee de réso'ulion (ne 41891) de M. Wasmwer tendant à décider 
1 revision de l'ariiclée G de la Constitution, — Nomination du rap 

porteur, 











11410 JOURNAL OFFICIRL DE 
Reunions de commissions du jeudi 24 novembre 1955. 
Cou les alarire CC ue à «hiX heurt Local ne 263, 
Loin ‘ \ffaires étrangère \ dix heures Local du 
€ burea 
Comnimni on de l'agr uture, à neuf heures trente Lacal ! 272 
Con ] Î I \q ie re : — [oral A à - 
à im Ù Je Nnarce à dix heur trente Local de la com 
Mio 


Commission de l'intérieur, à neuf heures quarante cinq. — Loc al 


n , 


Lonmimnissions de move! le omnunication et du tourisme, à dix 
heure Local me 211. 

Counim Lonr de pensions, à dix heures Local no 4. 

Commission du iffrage universel, des lo con<titutionnetlle du 
reglement et da pélihons, à dix heure = Lac à 1e 207. 
FE — nee mere : , md _ 





Ordre du jour du jeudi 24 novembre 1955. 


——— 
A seize heures, — =:\we PUm'oUR 

1. Discussi en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
alunièée par |A mblec hu haie, rejelée par le Conseil de la 
K: pui ju \ilepiée par l'Asembhiée itond'e ans a deuxième 
le re endant à remplacer, dans le titre de la loi ne 51-535 du 
2h tai ol, les mots « personnes coniantes au travail en pays 
‘ l t t n N 1 1! ou en terrroœnre 
fra til i j io tra a irs d rtés » 

» Re ; Li . 
(\ 11 eé 14 t,! i l NE | EUPFEREUNT M. Radius, 
rapporivur de la “iumission des pensions fpensions civiles el mili- 
tu , . i 

2 hi { | he le Là Î \ de U | 
a I \ nodiliée ‘ ‘ le la 
} biique ( ‘ I l put \ il hationale 
‘ i i et \ de 
} ) t Les ‘ 1 t t 1 Es 
1 E \ ' l { 14 ‘A 
1 t 1 19 l t t Lan LE 1 de ! CE BUT —_ 
M. Jeun herlauwd ibporteur de la commission de l'éducation natio 
huit | in -à | por i d a jeu tt lés 1uISirs.) 

3, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à la proc: dure de oditication des textes léx Lfs concernant 
l'enseignement tes hujue Nes 4159, année 195%, et 111, sessjon de 
: RAM EUTT M. Lælant, rapporteur de la commission de l'éducation 
häationale, des beaux-arts, des sports, de la jeu se et des loisirs.) 

4, Discussion de la opposition de loi, idouplée par l'A semblée 
hDaloualte, tendant à l'urgarmisation du service de santé scolaire et 
universitaire Nes 196, année fin, et 140, session de 1955-16 - 
M. Jean Lacaze, rapporteur de la commission de l'éducation natio 
hale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs: et 
ne 5, session de 195-195%, avis de la commission de la familie, 
de la population et de la santé publique. — M. Portmann, rappor- 
teur 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 


Daliuonale, tendant à la transformation de l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie de Besançon en érole de plein exercice, 
(Nos 461, année 1955, et 1452, sessjon de 19535-19%, — M. Georges 
Boulanger, rapporteur de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse el des loisirs.) 


6. lisenssion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
paliona'e, tendant à modilier l'article 11 du décret réglementaire du 
2 février 1822 pour l'élection des dépuiés, (Nos ji, année 195, 
et 179, ses-ion de 1955-19%. — M, Michel Debré, rapporteur de la 
commission du suffrage universel, du contrôle constitulionmel, du 
réglement et des pélitions: ei ne 180, session de 1955-1956, avis de 
la commission de la France d'outre-mer, — M. Durand-Réville, rap- 
porteur.) 


: À Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter le décret ne 55-672 du 9% mai 195 
autorisant certains procédés de traitement des vins, (Nos 456, année 
495%, et 110, session de 1955-19%6, — M. Marc Pauzet, rapporteur de 
la comunission des boissons.) 


£. Miscuesion de la proposition de loi de MM. Marcel Lemaire, 
Dulin. Driant, Moeffel, Francois Patenûôtre et de Raincourt tendant 
à réglementer le marquage des ovins, (Nes 125, anne 1955, et 132, 
sessjon de 195-106 M. de Rauncourt. rapporteur le La commis-bon 
de l'agriculture 
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9. — Niscussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemlise 
halionale, tendant à modifler et à compléter diverses disposition 

la loi n° 56-289 du 28 octobre 1946 sur les dommages de ‘ 

(Nos 15%, année 1992, 52%, année 1955, et 144, session de 19%%-fu 

M. Driant, rapporteur de la “ommission de la reconstruction +! 

dommages de guerre.) 

10, — bDis-us-ion de la proposition de loi, adoptée var l'Assn 

haliona tendant à fixer les droils à pension de la femme di 

dan: le régime général des retraites, (Nos 555, année 195 et ! 

sess on de 19535-19356, — Mme Marie-Hélène Cardet, rapporteur d 

commis<ion des pensions (pensions civiles et militaires et vi NS 

é la guerre et de l'oppression.) 

Documents mis en distribution le jeudi 24 novembre 1955. 

Ne 9 Proposition de résolution de M. Edmond Michelet invitant 
le Louvernement à normaliser les relations entre la France 
la République populaire de Chine. 

Ne 140 (1). — Rapport de M. Jean Lacaze sur la proposition de 
tendant à l'organisation du servire de santé scolaire et un 
sitaire 

Ne fat (1 Rapport de M. Lelant sur le projet de loi relatif à 
procédure de codilicalion des texles concernant l'enseignere 
technique. 

Ne 18 Rapport de M. Georges Boulanger sur la proposition de Lu 
tendant à transformer l'école préparatoire de médecine el 
pharmacie de Besançon en école de plein exercice. 

No 145 Avis de M. Georges Portimmann sur la proposition de 
tendant à l'organisation du service de santé scolaire et um 
silaire 

Ne 147 Rapport de M. Radius sur la proposition de loi tend 
à modifier le titre de Ta loi du 1% mai 1951 trava 
déportés 

No 158 (1 \apport de M. Jean Berlaud sur la proposition de 
adoptée par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, 
dant à réglementer la profession de professeur de judo et 
ju jitsu 

No 149 (1 Rapport de M. Mare Pauzet sur la proposition de 
tendant à compléter le décret autorisant certains procéd 
trattemment des vins. 

No 161 Projet de Joi, adopté par l'Assemblée nationale, ten 
à tmoulifier la loi relative à la prorogation des délais des pri 

No fui Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten 
à autoriser la ratification de la convention générale rel 
à la sécurilé sociale, signée entre la France et la Norvèg 

No 165 Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, aut 
sant la ratification de l'accord concernant les condilions 
travail des bateliers rhénans. 

No 166 Projet de Toi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la procédure de codificalion des textes concernant la marine 
marchande. 

Ne 167 Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à modifier le décret instituant pour les pelites créanre 
commerciales une procédure de recouvrement simplifice. 

No 168 Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à rendre applicables à l'Algérie les dispositions de la | 
modifiant l'article premier de Ha lof tendant à permettre de 
surseoir aux expulsions de cerlains oceupanis de locaux d'hi 
bitation où à usage professionnel. 

No 169. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à compléter l'article 58 de la loi sur le recrutement de 
l'armée, 

No 170. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la situation des personnes appelées sous les drapeaux eu 
exéculion d'engagements pour la durée de la guerre. 

No 171. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nalienale, rendant 
applicables dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun rl 
au Togo, des modifications apportées aux artieles 66, 162, 194 
et 368 du code d'instruction criminelle. 

No 172, — Projet de lof, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à rendre applicables dans les terriloires d'outre-mer, au Came 
roun et au Togo, les disposilions de la loi modifiant l'arti- 
cle 340 du code pénal. 

No 173. — Projet de lof, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
rendre applivables en Afrique équatoriale française et 
Cameroun les articles fer et ? de la loi modifiant les arti 
174 et 203 du code d'instruction criminelle et au Togo 1: 
ticie 2 de ceile loi. 

No 174. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rendant 
applicahes dans les territoires d'outre-mer, an Cameroun 
au Togo, certaines dispositions de l'ordonnance relglive à 4 
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wo | Proiet de lui, adoplé par l'Assemblée nalionaie, tendant à 
s rendre applicables à la Cute francaise des Somaiis certaines 
modificglions apportées au c: de péna:. 
No 17 Proiet de loi, adopté par l’Assembiée nalionale, tendant à 
+ rendre appiicables à la Nouvelle Calédonie el dépendances cer- 
unes modifications apportées au code pét 
do 177 Pro'‘et de loi, adopté par l'Assembhiée nalionale, tendant à 
; sendre applicables aux Etablissements francais de l'Océan 
i aines modifications anperites au code pénal. 
No 172 Proposition de lai, adoptée par Assemblée nait ’ 
‘ i int à faire bénéficier les fenclionnaires anciennes 
ures de la Croix-Rouge pendant la guerre de 4915-4918 des 
avantages de carrière accordés aux fonctionnaires anciei 
{ nhattants 
\ 1754 | Ra port de M. Miche! Dediré sur ‘a ronositiot de loi 


à modifier l’arlicie 11 du décret 


eclion des députés. 


s de M. Purand-Ré£ville sur la propaition de Joi tendant 











nodil 'articie 11 du décret rézlementaire pour l'e Lion 
louics 
: Vora. — Ce document à 614 mis à Ja disposition de Mmes et 
(TEE sénateurs le 2: novembre 1%. 
Commission des affaires économiques, 
des douanes et des Conveniions commerciaics. 
Séance du mercredi 93 notembre 195 
Présents. — MM, Aguescse, Philippe d'’Argenlienu, Blondel'e. Pré- 
gégère, Charles Durand, Enjalbert, Jacques Gadoin, Marignan, More, 
Frat Patenôtre, de Raïncourt, Repique', Rochereau, Seguin, 
Sempé, de Villoutreys, 
suppléants. — M. Brousse, Mme Marie-Hélène C ,. M. Cuif, 
Ercu — MM. Bouquerel, Clere, Fousson, Navei Sehiaffino. 





Commiss:on des affaires étrangères. 





Scance du mercredi 2 novembre 1955. 
Présents — MM. Brizard, Marlial Brons<e, 
lo Hamon, Lelant, Mar:us Moutet, Pinton, 
Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, M, Michel Yver, 
— MM. Michel Debré, Georges Perno!, Radius 


Suppléants. — Mme Devaud, MM. Charles Brune, Cham;eix. 


Chaintron, 
Marcel 


Chazelte, 


Plaisant, 


Ercusés 





Commission du travail et de la sécurité socia!s. 





Séance du mercredi 2 norembre 1955. 


Présents. — MM. Beaujannot, Dassaud, Mme Marcelle Devaud, 
MM. Dultoit, Menu, Méric, Montpied, Francois Ruin, Saiineau. 


MM. Abel-Durand, Marcel Mme 
Gondjout, Minvielle, Tharradin. 


Ercusés, — 


Boulans ’, 
MM 


Girault, 





Commission de la comptabilité. 


Séance du mercredi 23 novembre 195 


Présents. — MM. Rrizard, Paul Chevallier, Jacques Gadoin, Le Sas- 
Sier Boisauné, Francois Ruin. 


Ercusé, — M. Liot, 





Convocation de commission. 





La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 24 novembre 1953, à dix heures 
(local ne 202) 


1. — Examen dun projet de loi {n° 116, session 195-194), adovté 


‘or l'Assembiée nationale, instituant un fonds national de la vieil 
esse el majorant la taxe intérieure sur le supercarburant 


LA 





ns ht 
HEPEBIIOUE FRANC.aSE 11411 
mitveitnl mms _ 

Il Audition de rapports de M. Rayhaud: 

a Sur le projet 1 k l jun 1 y A4 l è par 
l'A-sembhite nationale. re { \é r les ! cs météo 
! ques d l'A Nord 

l Sur le projet de li !1 1:09 ja Î lo pat 
l'Asembée 1 hide relatif u } ‘ nt huviré meteo 
rolog.ques dans 1'At \ 

Hi tiestiol liver 

Réunions de commissions du jeuti 24 novembre 1955. 

Cormrmissi de lueal na! ile l | X k cporte, 

WCuUNIOUSSE t } x lu ‘ lun | { 
Cornrm n dt f l dix lu local de la com n 
Coran un du int ut dix heure rent Local 1 | 
Connu da ] ‘ et à l ] ot i crumaatt et 
{ er { i qui e heures ( ‘ lul Local 1 UL 

Covnr h move le “nn jon, d transport et du 
n isme, à dix heure Local 1! 20 

Copot on d \ } duction ind relie à dix lu { — Local 
1 213 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ss. = 2 ——) 





Ordre du jour du feudi 24 novembre 1955. 





A quinze heures trente, — Sfax Pit 1QUR 
4 — Vérificalion des pouvoirs ‘3e bureau). — Election de 
semblée nationale, en remplacement de M, Gi 


M. Berihé par PAS 
and. (M. Marcel Légt aprorleut 


L 


Discussion de la demande d'avis, transrui par M. le pré-i 


de ht de 


l'Assemblée naliondie, sur le projet de loi rendant applieal le 
aux territoires d'outre mer, an Togo et an Carneroun eerlaines dispo 
sions de la légis atton metropolilamne Petite aux ‘tés à respon 


10950 1056 — 


sahilité limitée, (Nos 126, anrée 
M. Anionini, rappcrieur.) 


1Oun, ct 36, session 


M. le prési 
présenté par 


3. Discussion de la demande d'avis, fran tmise par 
dent du conseil des ministres, r le projet de décret 


M. le ministre de la France d'outre m imodihant le décret du 
2 septembre 1925 portant réglementat on dun domaine à Madagascar. 

No: 163, année 195, et 79, session 1959 19%) — M. Antonin, rüp 
por'eur.) 

4. — Discussion de: à) la demande d'avis, transmise par M. le pré 
sident de l'Assemblée nalionale, sur la proposilion de loi de M. René 
Pieven, député, tendant à compléter les actes d'état civil par lindi- 
cation du statut civil des individns ainsi qu à généraliser el réorga 
niser l'état civil en Algérie, dans les territoires d'outre mer el les 


lerriloires sous luteile et à x suppruner le régune de la pluralité des 
états civils: b) la proposition de M Monnet et des membres 
du gronpe du rassemblement des républicaines, tendant à 
demander au Gouvernement d'unifier, dans l'ensemble des territoires 


Georges 


gauche s 


d'outre-mer, les règles pelalives à l'état civil autoehltone Nos 11%) 
el 152, année 195, et 85, session 149 19%. — M. Boisdon, rappot 
leur.) 

5 Discussion de la demande d'us transmise par M. le prési 


. } 
dent du conseil des minisires, sur projet de décret présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, modifiant certaines disposi 
bons du décret du 21 novembre 199% porlant réorganisation judiciaire 
el fixant les règles de procédure en Océanie, (Nos 4 et 77, session 
195 1956. — M. Boisdon, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de r£colution de Mme Lefauchenx 
et des membres du groupe du mouvement républicain populaire 
alürant l'attention de l'Assembhiée nationale sur l'intérêt et l'urgence 
qui Sallachent à examiner, dans les de'ais les plus rapprochés, le 
projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté suivant les 
règles du droit musuiman, selon l'avis donné por l'Assemblée algé 
rienne dans <a stance du 1% Janvier 195% et trancmis à l'Assemblée 
nalionale avec demande d'une solution rapide, (Nes 22 el 58, session 
1956 1996, — M. Boisdon, rapporteur.) é 











Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 24 novembre 1955. 


Ne © ' Propasihon de M. Marcel Léger tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour favoriser 
t re DEL vite de la métropole et collectivilés d'outre- 
mer la } ue dite d juunelage +» (renvoyée à la com 
! | re ‘ d civilisations d'outre 
n 
Ne 51 | le Mine Malroux tendant à inviter ou 
TL l ér un ce & | nent de l'éducation de 
bise renvoyée à Ta commmssion des affaires culturelles et 
outre Fe 
Ne 73 (1 Ranuport par M. 1 lon au nom de la commission de 
| tion de In justice, de \flaires administratives el 
domaniale r la dem le d'avis (ne 4, session 195-1935), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, pri 6 par M. le ministre de la France 
outre pme modifiant certaine dispositions du décret du 
21 novembre 1XE$ portant réorganisation judiciaire et fixant ies 
t le proccdmre en Océat 
N hn :! apport par M. Raphael Tevgue vu nom de la com 
n von de la défense de l'Umnio française, sur la proposilion 
D, session 1% 195%) de M. de Gouyon tendant à inviter 
ù Gouvernement à prévoir pour 1956 un complément de 
à 4) tonnes à la tronche navale- volée 
Ne sn \n par M. Chastenet, au nom de la commission des 
lawres « re et d CIVU ons d'outre-mer, sur la 
prof | »" 202, année 1% de MM. La Graviètre et 
Le Mi kér tendant à inviter le Gouvernement de la Répu 
| ue francaise te à rassembler d'urgence tous éléments 
d'inforn mn el témoignage nceérnant le trafic d'esclaves 
clon des publications et des relations récentes, 
territoire de l'Union fra use seraient les lieux de 
] ve, de nr rermment et, méme, de recrutement; 2e à 
} re toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, si 
ef e trouvment établies, aux survivances de praliques que 
l'œuvre de la France prétendait aholir et qui contrediraient 


principes de liberté et de respect de la 
proclamés par la Constitution de 19%6 et 
droits de l'homme de 18. 


nouliérement le 
rersonne humaine 
par la Déclaration universelle de 


Nora LD) Ces documents ont 616 mis à la disposition de Mmes el 
MM, les conseillers de l'Union française le mardi 22 novembre 1955 


Affaires financières. 


2 novembre 195 


Séanre du mercredi 

Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Deimas, Doan Huu Giam, 

Mine Lelawchoux, MM. Léger, Reverbori, Schleiter, Theetten, Ya 

Doumbia. Suppléants: M. Antommi de M. Avinin, M. Cazelles de 

Bernier, M. Cornet de M. Gay, Mine Lefaucheux de M. Fontanet, 

M. Léger de M. Peretti, M. Schleiter de M. Tararoun, M. Doan Iluu 
Giam de M. Pham Khac Hy. 





Aflaires sociales. 


Séance du mercredi 23 novembre 1955. 

Présents: MM. Bégarra, Begal, Deroux, Dupuy (Marceau), Mme 
Fboué Tell, M. La Gravière, Mie Le Ber, Mme Mairoux, M. Sicé. 
Suppléants: M. Bégarra de M. Chekkal Daho, M. Deroux de M Sarr, 
M. Marceau Dupuy de M. Périer, Mme Eboné-Tell de M. Dubois, M. La 
Gravière de M. Gervain, Mme Malroux de M. Guirandou N'Diaye, 
M. le général Sicé de M. Theetten, 


Ercusé: M. Burkhardt. 





Plan, équipement et communications. 


_ —— 


Séance du mercredi 23 novembre 1955. 


Présents: MM.  Alhidje Ahmadou, Faudouin, Castex, Charles, Char- 
lier, Darlan, Déde, Diallo, Dusseauix, Egretaud, Fleury, Gay, Iba 
Zizen, Jacobson, Jacquier, Lhuillier, Marquet, Nguyen Duy anb, 
Roy, Thévenin. Suppléants: Mlle Le Ber de M. Îiba Zizen, M. Dus- 
seaulx de M. Lhuillier, M. Fleury de M. Charles, M. Gay de M. léde, 
M. Jacobson de M. Charlier, M. Jacquier de M, Castex, M. Roy de 
M. Marque. 


Krcusés: MM. Alduy, Bangoura, Bernier, Duval, Guillabert, Junil- 
lon, Keila, Ramus, Ragué, 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 





Avis aux importateurs de heurre originaire 
et en provenance des Etats-Unis. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de crédits dans le 
cadre de l'aide américaine en vue de l'importation de 4.00 tonnes 
de beurre orignaire ct en provenance des Elats-Umis. Ces beurres 
sont destinés 


A l'approvisionnement de la Sarre pour: 500 tonnes; 
A l'approvisionnement de la France pour : 500 tonnes. 


La réalisation de cette limportation aura lieu dans les, conditions 
suivantes 


1° Un appel d'offres sera ouvert au ministère de l'agriculture pour 
les livraisons à effectuer sur ces deux territoires. 

Les oîlres devront parvenir au ministère de l'agriculture, service 
des affaires économiques, #4 bureau, avant le 1° décembre 195 à 
12 heures, Elles seront présentées sous double enveloppe, l'enveloppe 
intérieure cachetée porlant la mention « Appel d'offres beurre an 
riCain », 


Les offres devront être failes pour un prix de livraison en C. A. F 
Elles devront préciser: 

La conformité de l'opération aux diverses stipulations du présent 
avis; 

Le port de débarquement ; 

La date extrême de livraison en C. A. F. 


Elles devront être accompagnées : 


a) D'une facture pro forma et d'un certificat du fournisseur atteæ 
tant que la valeur F, O. B. telle qu'elle résulte de la facture n 
pas supérieure au prix auquel le beurre est disponible à l'exportation 
aux Etats-Unis dans le cadre de la circulaire L D 7 du département 
américain de l'agriculture ; 


b) De l'engagement du soumissionnaire de constituer caution ban 
Caire de 5 p. 100 du montant de la fourniture, dans les 4 heures de 
la réception de l'acceptation de son offre, cette caution garantissant 
la fourniture dans les délais prévus à l'offre. 


Les offres devront être divisibles, l'administration se réservant de 
les réduire, le cas échéant, jusquà un minimum de 3% tonnes par 
offre. 


20 L'importation portera uniquement sur du beurre frais non salé, 
92 points minimum, Ce beurre deyra tre conditionné en caisse ou 
en fûts de 26 livres anglaises poids net et logé dans cet emballae, 
soit sous double papier sulfurisé, soit sous papier d'aluminium, soit 
sous papier parchemin spécial. I devra être conforme à la définition 
Kgale, à savoir: humidité inférieure ou au plus égale à 16 p. 10), 
non beurre inférieur ou au plus égal à 2 p. 100 et présenter, en outre, 
loutes les caraciéristiques d'une qualité saine, loyale et marchande. 


3e Les contrats avec les fournisseurs pourront être conclus an 
gré du soumissionnaire sur base FOB, sur base C. A. F., sur base C 
et F ou sur base C et A. 


L'assurance pourra être contractte dans le pays fournisseur auprès 
d'une compagnie autorisée à exercer son aclivilé dans ce pays, élant 
entendu : 


a) Qu'elle sera couverte au taux le plus bas possible ; 


b) Que le montant des primes sera inclus dans ke montant des 
devises allouées et que l'assuré américain se conformera aux obli- 
gations de la règlementation américaine pour la fourniture de la 
documentation requise en vue du remboursement par l'administra- 
tion de coopération internationale (I C. A.). 


jo Les soumissionnaires devront prendre toutes dispositions pour 
que 5% p. 100 au moins du tonnage soit transporté sous pavillon am- 
ricain. Les frais de transport maritime payables en dollars et aifi- 
rents à des importations sur base FOB ou C et A seront réglés su:- 
vant la procédure du « freight collect », Les soumissionnaires devron!, 
dans ce cas, obtenir des sociétés titulaires des licences d'importation 
visées ci-après (5°...) une allestation certifiant que l'importation à 
été réalisée sur base FOB on C et A. Celle attestation qui tiendra 
leu de la photocopie de la licence prévue par l'avis 452 de l'offre 
des changes, devra être jointe au dossier établi par le censignatatre 
de l'armement étranger en vue du transfert des sommes en frans 
reçues en règlement du fret marilime, 
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» L'importalion donnera lieu, dès la publication du présent avis 


au Journal ofliciel, à la délivrance de deux licenees globales : 


L'une au nom de la société interprofessionnelle du lait et de ses 


Interlait », 7, rue Scribe, à Paris, pour les quantités à 


dérives . 
rer sur le territoire français; 
L'autre au nom de Milchwirt Schaftliche Vereinigung des Saartandes 
« Miwisa », &. mn. b, M, Sarrebruck 3, Schroten-Industriagelände, 
pour les quantités à livrer sur le lerriloire sarrois. 
Ge Le choix des offres sera effeclué compte tenu à la fois des prix 
t et des dates de livraison, celles-ci devant être aussi proches 
l'ans | pothè<e où es offres susceptibles d'être retenues pour 
importation sur l'un des deux territoires français ou sarrois éma 
raien tuaisons installées dans l'autre territoire, les soumission- 
ront tenus de mettre les quantités offertes à la disposition 
( rganisme importateur du ‘er-ncire destinataire moyennant per- 
cu ui profit dudit soumissionnaire, d’un courtage de 2 p. 100 
sociétés importlatrices visées ci-dessus (5° délivreront aux 
rs, sur leurs licences globales, des certificats d'imputation 
qu permettront le dédouanement au nom de chaque intéressé. 
ertificats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
ront finar les opérations selon les instructions qui leur serem 
tan juées par les sociétés titulaires des licences. 
go Les importateurs devront s'engager à se conformer aux instruc- 
tions 4 recevront du mninisière de l'agriculture en ce qui 
Com la commæercialisalion de ces beurres, et particulièrement 


aux obigalions relatives: 


a) À la mse en stock; 

b) À la mise en consommation tant en ce qui à trait aux dates et 
aux eux de venie ainsi qu aux plus-vaiues à revenir Sur ces opéra- 
buis, 


c) À la rotalion éventuelle des stocks, 





Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 
des Pays-Bas. 


les imparlaleurs sent avisés qu'un nouveau cordjngent de 
x) ionnes de beurre originaire et en provenance des Pays-Bas est 
ouvert à limporiauen. 


La réalisalion de cette importalion aura lieu dans les conditions 
suivantes 


fo Par dérogalion aux dispesitions de l'article 2 et du deuxième 
ahmka de l'ariwse 3 du décret du 13 juillet 1949, l'umporlalion donnera 
lieu à la délivrance, dès la publication du présent avis au Journal 
ofliciel, d'une licence globale an nom de la soctté interprotession- 
ne.le du lait et de ses dérivés Interlait, 7, rue Scribe, à Paris; 


2e L'importalien portera uniquement sur du beurre frais non salé. 
Ce beurre devra écre condilionne en caisses ou en füts de 50 kg, 
poids nel el logé dans cet embhaliage, soit sous double pazuer sulfu- 
risé, soit sous popier alu, Semi sous papier parcherminé spécial. 
Il devra être conforme à la définilion légale, à savoir: humidité infé- 
reure où an plus égaie à 16 p. 109, non beurre inférieur on au plus 
égal à 2 p. 100, el présenter, en ouire, ioules les caracKristiques 
d'une quantité saine, loyale et marchande ; 


3e Les importateurs devront déposer les offres reçues des vendeurs 
hollandais à la société Interlait, 7, rue Scribe, à Paris, au fur et à 
mesure de leur réception et au plus lard le 28 novembre 1965. Ces 
ulfres devront obligalorement être accompagnées d'une facture 
pro forma visée par Bedryfschap voov zuive;i loan ven Heerdervoort 4, 
la Haye, et être établie pour un prix n'excédan!t pas, selon Ja qualité 
du beurre, les prix maxima fixés d'accord entre la société Interlail 
et la Cedryfschap voov zrivel loan ven Heerdervoort Si, la Have. 
Les factures devron! préciser la date d'expédition qui ne devra pas 
être postérieure uw 3%0 novembre 1955; 


io La société Interlait délivrera aux importateurs, sur sa licence 
globale, des certificats d'imputation qui permettront le dédouanement 
au hein de chaque hléressé. 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
auront financé les opérations selon les instructions qui leur seront 
communiquées par la soeiélé Interlail, 

5e Les importateurs devront s'engager À se conformer aux jins- 
tructions qu'ils recevront de Ta socitlé Interluit en ee qui ronrermne 
la commmercialisation de ces beurres, et particuhérement aux ebli- 
galions relatives: 

a) A la mise en stock; 

D) A la mise à la consommation tant en ce qui a trail aux dates et 


aux lieux de vente ainsi qu'aux plus-values à revehir sur ces opéra- 
tons ; 


C) À la rotation éventuelle des stocks. 


a 
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Avis aux importateurs de figues sèches, de mandarines, de marrons 
et châtaignes originaires et en provenance d'Italie. 





t ' t 


Comme suite aux indications du titre IV de l'a aux imnortateurs 
pub Lé au Journal official du 20 « lobre 19 ies INLorIiaieurs St nt 
mlormés de L'ouverture 


te À partir du 25 novemlre 1955 





D'un contingent de % millions de francs de mandarines; 

2 A compter du fr janvier 19,6 

a) D'un contingent de S0 mullions de francs de figues sèches 

b) D'un contingent de 1.000 tonnes de marrons et châtaignes, ortk 
ginaires et en provenance d hall 

Les importations seront effectuées conformément aux dispositions 
du re IV et selon la pm ture définie au titre Mt, section }, pora- 
graphe 1 du chi | ire jer dh avis ne 4N3 de l'oflire des « hanges, 
publié au Journal officiel du 4 janvier 194, cestä dire contre 


remise aux burearx de douane intéressés d'un certMicat d'impor- 
tation, modèie CI établi en double exemp'aire. 


{ 
IL 


En ce qui concerne les figues sèches et les marrons el châlaignes, 
les cerlificats d'importalion devront être aceomnagnés de la facture 
originale du fournisseur, revétue du visa de l'Instiluto Nazionale per 
il Cominercio Estero, via Torino 107 à Home. 

En outre, pour les marrons et châtaignes, il sera exigé un certi- 
ficat phytosanitaire et de désinfection conforme au modèle agréé en 
commun par les services phytopathologiqnes des deux pays. 

Indépendamment des indications habituelles, les cerliticals d'im- 
porlatiun devront comporter en caractères très apparents, en tête dé 
d'imprimé, une référence au présent avis, 

Les règlements financiers s'effectueront après réalisation des 
Wuporialils. 

Les imporlations de mandarines ne pourront être réalisées que par 
les burcaux de douane de Modane, de Vintimille et de Vallorbe & 
concurrence de: 

Modane-Gare : 0 rmillions de franes; 

Vinlimille-Gare . 2% millions de francs; 

Vallorbe-Gare : % millions de francs. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises seront 
interdits sans publication d'un nouvel avis, dès que les conlingents 
auront été atte nts et en tout état de cause après le 3 février 19% 
pour les mandarines, après le 31 mars 196 pour les marrons ef 
châtaignes, et après le 30 juin 196 pour les figues sèches, 





Avis aux importateurs d'oranges et de pam/ sse 
originaires et en provenance d'Israël. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture des rontingents 
d'oranges et de pamp'emousses prévus par laccord comme real 
francs-israélien (postes 1 el 2, renouveié Le 16 mai 10 


Ces importations seront réalisées sous le régime du cer! fcat d'im- 
porlalion lel qu'il est détini par l'avis ue 483 de l'allice des changes, 
publié au Journal ofjiciet du 4 janvier 1934 (ütre LE, section 1, para- 
graphe 11). Les règlements financiers s'efeciueront vbligat urcrment 
et excusivement après hmporlalion des marchandises, Les inporla- 
tions d'oranzes et de parmplemousses pourront faire l'objet de con- 
trais commerciaux de vente à la commission se.on les regles parti- 
cuiières qui ont été Hxdes par L'av: ilerministériel aux Hnporialeurs 
l [1 LETE au Journal off iel du 5 mai 1932 mod: tu Par 1 uvi du 
à seplembre 195%. Les importations ne pourront s'effi ler que sui- 
vañnt le rythme ei-apres, par le euls bureaux de douane désignés 
et dans la limite des contingente fixés pour chacun d'eux. Pour 
chacune des périodes prévues ci-après les importation cront sus- 
pendues sans publication d'un nouvel avis, dés que le ontingents 
fixés ponr chaque bureau seront atteints, Indénendamment des jimdi- 
cations habituelles, les certificats d'importation devront comporter, 
en cararteres très apparenis, en tôle de L'impr'ine, e prence 


au présent avis 








———— tes _ 
BUREAUX DE DOCANR 
o 
Dunkerque ! Marseille, 
_—— 
lunnes lounes. 
Oranves de Jaffa: 
Du 1: décembre au 15 mars 1955 inrlus....,... 3.00 e 
Oranges Valencia tardive 
Après le 15 mars...... TPS PP PU 5. 0) » 
Parmp'emoirsses 
trvont Le 2e vien 00............ccvscecsss, AM) 0 
DO Re VTT ou LE OV... ooocoossosses 2.&@% x) 
Après le £5 avril...............,......s.s.e. : 900 . 
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DULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
PUBLICATION DES RECETTES 
: | : 
Eva uation des recettes de la quarante quairième semaine (du 29 cclobre au 4 novembre 1955). (Fun mm liers de franc: } | 
c _— — ——— a  — = — 
« 
DIFRÉRENCE EN FANVEUR DE: 
1955 1954 ne ne ; SES 
NAILRE bt IRAFIC _ _ 1955 | 1954 : 
Recolles évaluées Rereiles compiables Ea valeur absolue l'ource at +8: Ea valeur absolue l'ource se 
! 2 5 ‘ > 6 7 
: ” s: x. 2 . EE - : e 
VOYAZLEUFS soc... scene déesse as css 2.226.990 2.200.393 » » 22.089 10 
[ AE ess sos “HéSaRè té nosctsée . 10,220 12.009 . e 1.779 4,2 
Col Î poids 1: lépa pas 0 kg 11.260 289.023 21.327 1,1 : a 
) l li detail el Wwazot ….. 18.070 5.7:2. 09 1h55 821 3,9 » e 
l } de la Sovk nationale | 
ie fer français.......... | 7.204; . 600 1.13.61! 1652.06 2,2 , » 
1 
Il. — Evaluation des recettes au 4 novembre 1955. | 
4 
- ————— ———————— = ———— ————— 3 
D 
RELEIITES RECETTES 10141: RECETTES DIFFHÉGENE EN FANEUR DE: 
comytables évaluces dos revelles comptables ———— _ _— 
NATURE bi LRAFIC du or janvier | du fer septembre! du 1er jausrer lu ler janvier 19:55 | 1954 ; 
nu au \u Au _ 
31 soût 4 aovembre 4 novembre 4 novembre En vues l'our- | En valeur V'our : 
[RCE 10,5 155 LAUET smolne cent sa absolue en! ice : 
L ? 4 ‘ 5 û 1 e] 4 E 
: 
Voyu: D'osétovevsssésrséscséts éétoesvss 81.612.879 21.111.270 102,787.219 100.479. 105 2,907 .R44 2,3 ,» » | : 
Ba,:ug séséccraccende ne MIN a ie 1511.08 571.70 1.912.188 1.919 270 » » 6.08? 0.: { 
Colis dont le poids ne dépasse pas 5% kg. 10.106.640 S.172. 30 12.279.100 12.961.209 215.091 2,4 , , 
Marcha ( détail et WagonsS)....s.ssss 155.858.148 00. 1:20, 080 226.009, 128 211.279.879 15.729.949 7,0 » . 
I | t l de la So nationale | | 
(L vimins de fer francais... es 269.009 05 | 71.919.570 012.988 .069 526.612.863 15 316.102 2,3 » È 
—————————— ———————————————— 2 
Impr mere. 31, quai Voltaire, Paris {39j. — Le Préfet, Directeur des journaux s#liciels: 5eax - Pauz MARTIN 
VERSEMENT TÉLEÉGRAPHIQUE 
Dernier» Cours lnite Cours extrêmes Deraier: Cours: hautes Cours extrtimes 
cours cours 
à « pratiqués cotée à ia Hour-e priliqués colés à la Bourse 
x rap Jens Perte par In Danque du p 4 Paye Dove vdstnes par la Banque du 
lour se de France 23 vov 1955 Bouvet de France 23 nov. 195 
2:10 4 | este Los ....]tSUSA SD. Loco oo ose ce 309 .....…. 1006 50 | Norvèee ...... | 10e « ‘000 . 163 50 4037 4906 . 6 
30 | Lanadn ..... ‘ft cos se eus ec | 22.. ...... UE .. | Pavs-EUns ..... 100 ni 9:10 52 6160 0279 SO | 922 5 9251 
ui | Côte bse Somalie | 100 + Hjih 000 0727 À se se es ee 16 D  .... .. 675 .. | Suède .........1 10e » 6765622 |6515.. 616 30 732 .. 6101 M 
tx .. | Mexique 100 pe | 200 jéniee ant MOD.. ...... *003 :9 | Suusse ........ |) 1001 s SOUS = 1944 .. 064 .. | 3005 2 “00! 
Sue , | \ilemagneoccid | 100 D Mk | <Et KE Net . «36 due .. A0 50 1356 25 | Autriche ......) 100 sch 1316 15 1326 00 156 25 | 1356 %5 -.. 
701 0% | lMelwique ...: 100 + 100 OM 75 0z 701 75 701 60 1012 50 | Égypte ... the ge 1005 04 on ‘013 1012 50 1011 # 
507: 20 | ! suemart te d wbT 22 029 2 5105 à 171.. 1506 . 1208 50 | Portugal ...... 100 esc 1217 5 1208 25 122650 | 13% . 
wi 00 | G te lMretagne tu no .. 265 M: M ONE 64 Où 40 407 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes ét 124 20 607 50 | 4997 50 
D Malle 100 Lire s6 00 5» mu 5576 55 745 117 25 | Yougoslavie ...} 109 dia 116 666 11570 11760! 11740 ... 
| 
= = ———— = ——— —— ITEE————————,, — =. 
Men 6 D A sscccosoécsvésésocseeseescands MPC PF A.....ssosonsssee LL |] États nesoriés du Cambodge, du Laos et 
MOD D'Psssoscocchssctosesssenss ee MPG D P.nsssscssscesee 550 du Viel-Nam........ dpéstostesccatebense, ‘ÉD OMR... (00 | 
e 
1 Lours de rélérenre défiar par lave e" 421 de l'o'fice des changes 
ER a nm 
; 
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tot! # 
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MINISTERE DES FINANCES EF DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
: LOTERIE NATIONALE 
| Le tirage de la quarante cinquième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Paris (Palais de Chaillot), 
| 1 23 novembre 1955, à vingt heures trente. 
| — me nr . 
Les billets dont le auméro se termine par : Les billets portant le numéro : 
F DR cnrs 2.000 F. 18.362 gagnent ............ 200 000 F. 
4 7)  -puénsiié ils ge 2000 F. 39.037  : Mods Des 200 000 F. 
23 —  smessesssoses 4000 F. 59.570 “pavés ‘ 200 000 F. 
8 — +... +009 Fr. SUR né 200 000 F. 
eh ect pe . . NT | ie nie 200 000 F, 
D DE ef mu = us 200000 F. 
95 ae nt 1 6000 F. 16.117 ur séosciiu Eté 200 000 F. 
110 AN 3 12000 F. °9.9%1 D asie 200 000 F, 
O?1 és. , dicéotuid ati 12 000 F. 12 289 nn. Sos cosÉlis 200 000 F. 
161 dr. Shore 15 000 F. 70.856 +. pytidasisain 200 000 F,. 
CE CEE EEE EE EEE 25 000 F. CO OREE 250 000 F. 
à D poires ADD  — nsssércnss . 250000 F, 
| 05! Pt RE ti 40 000 F. 31.157 Si - pin TE ns 400 000 F. 
| PT ee 1 CCE EST 40 000 F. UT — rusititien 600 000 F, 
. 8.126 PRIT POST EE 40 000 F. 37.653 spa . 1.000 000 F. 
GR el sl ne 40 000 F. MS Le soins 1 0C0 000 F. 
DIST —  ........... 40 000 F. SO de ARS 1.000 002 F4 
OR Ssrtenres 30.000 F. NON ï: Sr sue . 1.000000 F, 
0.550 un soldes 50 000 F. 
1.028 A 100 000 F. 52.828 ML Slt his 1.000 000 F, 
0 351 LE 100 000 F. 73.233 Snérossteist 1.000 000 F, 
1.588 RSS PET 150.000 F. 50.368 nn grroste te 1.000.000 F, 


Le billet portant le numéro : 





65.607 gagne 5 000 000 F dans le groupe 5 et 500 000 F dans les quatre autres groupes. 
22.157 gagne 10000000 F daus le groupe 5 et 1 000 000 F dans les quatre autres groupes, 
41.341 gagne 25 000 000 F dans le groupe 


5 et 2.500000 F dans les quatre autres groupes. 





Le prochain tirage aura lieu le 30 novembre 1955 à Paris (Palais de la Mutualité). 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇSUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





E—— ss — 





à Paris (1%), el Guy-Michel Otlolini, né à Paris (1%), le 4 novembre 


PUBLICITÉ l 1955, dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
J substituer à son nom patronÿmique celui ae Tony, subsidiairemert 
CONCERNANT Toni, rés subsidiairement celui de Tonin, 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





M. Cohen (Albert), né à Salonique (Grèce), le 10 octobre 1: 
demeurant #3, rue Poissonmière, Paris (2°), agissant tant en \ 
. “£: . H nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Jean-Pierre 
Significations pub ‘ques. le 7 juin 1932, à Boulogne-Hillancourt, et Isabelle-Dominique. 1 

- - le 18 anai 1%, à Boulogne-Billancourt. dépose une requite aupre [l 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronvimiq 





. rbant | (HE [it e e| 1 serv! e di 11- " 2 t 
Man p } d pl LR, , De à der pari ue - celui de Caron, on subsidiairement celui de Cartier, où plus su! 
rant à CnAanLe EFZANEe rue ul  LIDEN re; cniee par diairemmem celui de Costet, 

Me Mathis, navoral à Thionville ac thotite ‘11 Cpoux Dzbhanuszek PR 

{je a icttie ient ui lon ‘ ni 1 [Pa t nr pour exres, 
évict TITLE rave L requiert de prononcer le divot lue { | « à 7 

le " " 4 me r- A , . Late 1 _aibnen aline dns M. Philippe (Paul-Marcel), dit Leblond, n€ à Tessaoua (Niger), 
At spé etes à f FES ne M. Jean Nrhaïr 1 de le 2S avril 1905, demeurant $, rue Blomet, Paris (15° , agissant 

me Dzhanuszek pitié | can \nuszek aus en sol 0! Ù ‘! qu’ I Ù | : Phil 
débats oraux qui it lieu le 90 janvier 195%, à q ze heures \ Nom personnel qu'au nom de ses fils mineurs: Phili, 
dnvar tril | du première stonce de 1 ve à ne Jean-Baptiste-Marie), dit Leblond, née à Bamako (Soudan françai 

it l Î Ina! 1 { li ' Lu [EAN Ve st - - , anté - « 
on © se ee ++. sr | Lens le 5 janvier 5932; Philippe (Georses-Alphonse), dit Leblond, né à 

oe [M tuer vu ‘4 it LARTLLRE L, } : .. ‘ 

LE 1 , . | Bafoulabe (Soudan français), le 28 mai 1444, et Philippe (Léon-Loni 
La présente publica vaut signification publique. dit Leblond, née à Bougouni (Soudan francais), le ? octobre 19 
Thionville. le 8 novembre 1955 derpose une requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de sul 

, , tuer à son nom patronymique celui de Leblond. 


Le qreflier du tribunal de pr muicre instance 





Mine Arche: Marie), née era! sa! profession, demeurant à 
Thionville, 103 rue bupont-des-Loges, représentée par Me Walter, AVIS DIVERS 
avocat à Thionville ichonne son époux Archen \iphonse a tuel- 
lement sans domicile ni résidence connus, pour exrès, Ssûvire et 
injures graves et requiert de prononcer le divorce et de le condam- 
ner AUX GeDens 





Société Nationale des Entreprises de Presse 





Mine Archen (Mark signe M. Archen (Alphonse) aux débats 
oraux qui auront Leu Le ‘%r janvier 19%, à auatorze heures, devant 
le tribunal de premitre instance de Thionville avec sommimalion de LE Nu . x PIE . 
con Uutuer ivin # ut hs her ledit tribunal La So iélé nationale des entreprises de presse (5. N. E. P }, pre 
' l « Ë cédemment 127, avenue des Ch unps Elysées, à Paris, a transféré son 
La présente publication vaut signification publique, siège même ville, 3, rue des Pyramides. 








Thionville, le 16 novembre 1955 
Le wreflier du tril 


Mme Dubuisson (Hildegarde), née Christler, sans | profession, ASSOCIATIONS 


demeurant à Algran N, rue Kernel, représentée par Mes Schwartz 





vunal «d jure nitit 
in l' LU 














et Wolff ivocat à Thionville, a ti nne SON  Cpoluix, dm tuellement 

sans domicile ni résidence connus, pour exres, sévires el injures 

graves et requiert de prononcer le divorce et de le condamner aux 

ad ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Mine Dubuisson (Iildegarde) assigne M. Pabui<sson (Marcel) aux SET 

débats oraux qui auront lieu le 27 février 1956, à quatorze heures, DECLARATIONS 





devant le tribunal de première instance de hionviile avec sornma 
tion de constituer avocat admis pr ledit tribunal (Décret du 16 août 1991.) 
La présente publication vaut signification publique, 


24 oclobre 1%, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Amicale 


Thionville, le 16 novembre 19%5:5 
i A sxserrer les ni & 
Le grellier du tribunal de première instance, mugronnaise des anciens de 1914-1918. But. resserrez les liens d'um 
lié de ses membres siège social: mairie de Mugron (Landes). 


” 
2% Octobre 195. Déclaralion à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 

Sociéié intercommunale de pêche d'Amenucourt-Bray-Fourges. li: 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM lutie contre la pollution des eaux de la rivière de l'Epte et repennie- 


ment des truites. Siège social: mairie de Bray-et-Lù (Seine-et-Ois 





M. Wojtezak (Fdmond) né à Villemontoire (Aisne), le 26 février \ : > 
404. demeurant 27, rue Pasteur, à Saint-Cloud (Seineæt-Oise), dépose 97 oclobre 195. Déclaration à la préfecture de police, Le Club des 
une requète auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son Juniors de Bagnolet. Rul: distraire et éduquer les jeunes. Sie 


nom patronvmique celui de Voizard, ou subsidiairement Villars, ou social: %, avenue Théophile-Gaulier, Paris. 


plus subsidiairement Voussar, 


= 





27 oclobre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Groure 
amical culturel et sportif de Piobbeta. hul: assurer le développemert 
culturel et sportif du village de Piobbela. Siege social: maison con 


mune, Piobbela (Corse). 


M. Eugène Ottolini, né à Paris (10e, le 17 août 1914, et demeurant 
À Paris (1% MA rue Lecourbe, agissant tant en son nom personnel 
qu'au nom de ses enfants mineurs: Serge-Dominique 0 tolini, mé le 








2x août 1948, À Paris (1): Marc-Lucien Ottolini, né à Paris (1#), le 
3 septembre 1949, Bruno-Gabriel-Nicolas Otlolini, n 





le 2 juillet 1952, Paris — lmprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire 
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